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Face à la destruction de l’environnement

L’idéologie “verte” 
au service du capitalisme !

Multiplication des catastrophes 
climatiques, zones contaminées, des-
truction des forêts, coulées de boue 
rouge, pollution de l’atmosphère, 
disparition massive des espèces… 
Chaque jour, les catastrophes envi-
ronnementales font les gros titres de 
l’actualité. Chacun de ces articles se 
conclut invariablement par un appel à 
la “détermination” des gouvernements 
pour sauver la planète ou à la respon-
sabilité individuelle des “cito    yens du 
monde” qui devraient correctement 
utiliser leur bulletin de vote. En bref : 
sauvez la planète avec l’État bour-
geois ! Les récentes Marches pour 
le climat et les nombreuses mobili-
sations des jeunes n’ont pas dérogé 
à cette règle : si l’indignation des 
jeunes est palpable, l’absence totale 
de solution réelle aux problèmes envi-
ronnementaux l’est également.

Le capitalisme détruit la planète
Il y a 170 ans, Friedrich Engels 

constatait déjà que l’industrie an-
glaise rendait l’environnement insa-
lubre pour les ouvriers : “La mortalité 
élevée qui sévit parmi les enfants 
des ouvriers, et particulièrement des 
ouvriers d’usine, est une preuve suf-
fisante de l’insalubrité à laquelle ils 
sont exposés durant leurs premières 
années. Ces causes agissent égale-
ment sur les enfants qui survivent 

mais évidemment leurs effets sont 
alors un peu plus atténués que sur 
ceux qui en sont les victimes. Dans le 
cas le plus bénin, ils entraînent une 
prédisposition à la maladie ou un 
retard dans le développement et, par 
conséquent, une vigueur physique in-
férieure à la normale”. (1)

En même temps qu’elle permettait 
un développement des forces produc-
tives, l’industrie a généralisé, partout 
où elle est apparue, une pollution 
toujours plus toxique et dangereuse 
pour la santé : “Dans ces bassins 
indus triels, les fumées charbon neuses 
devien nent une source majeure de 
pollution. (…) De nombreux voya-
geurs, enquêteurs sociaux et roman-
ciers décrivent l’ampleur des pollu-
tions occasionnées par les cheminées 
des usines. Parmi eux, dans son cé-
lèbre roman “Hard Times”, Charles 
Dickens évoque en 1854 le ciel de suie 
de Coketown, ville fictive miroir de 
Manchester, où l’on ne voit que “les 
monstrueux serpents de fumée” qui se 
traînent au-dessus de la ville”. (2)

Le principal responsable d’une pol-
lution qui ne date pas d’hier est un 
système social qui produit pour ac-
cumuler du capital sans se préoccuper 

1) Friedrich Engels, La situation de la 
classe laborieuse en Angleterre (1844).
2) François Jarrige et Thomas Le Roux, La 
contamination du monde (2017).

des conséquences sur l’environnement 
et les hommes : le capitalisme.

L’épisode du smog de Londres en 
1952 (3) a montré jusqu’où pouvait 
aller la pollution atmosphérique cau-
sée par l’industrie et le chauffage do-
mestique, mais aujourd’hui, ce sont 
toutes les grandes métropoles du 
monde qui sont menacées par ces phé-
nomènes de plus en plus permanents, 
au premier rang desquelles se trou-
vent New Delhi et Pékin. (4) L’un des 
secteurs les plus pollueurs est le trans-
port maritime, dont l’activité et les 
coûts dérisoires sont deux conditions 
vitales du fonctionnement de toute 
l’économie mondiale. La des truction 
de l’environnement, des forêts aux 
fonds marins, tout comme les catas-
trophes industrielles répondent à cette 
même logique de ren tabilité et de sur-
exploitation à bas coût.

Ce n’est pas un secteur particulier 
de l’activité humaine, mais la société 
capitaliste comme un tout qui pol-
lue sans se soucier des conséquences 
pour le futur.

3) Le 5 décembre 1952 et pendant cinq 
jours, un brouillard causé par un anti-
cyclone se mêle aux fumées de charbon 
causant 12 000 décès.
4) “De Londres à Delhi, comment le smog a 
migré vers l’Est”, Le  Monde (17 novembre 
2017).

Une réalité très inquiétante
Aux ravages causés, depuis deux 

siècles, par l’exploitation irrespon-
sable des ressources naturelles engen-
drant la souillure des milieux naturels 
et la disparition croissante d’espèces 
et d’écosystèmes, les diktats de 
l’économie capitaliste et la loi du 
marché rendent la planète exsangue et 
l’air, saturé de particules nocives, ir-
respirable.

La pollution atmosphérique, par ses 
effets cumulatifs, de l’aveu des scien
tifiques, est aujourd’hui apocalyp-
tique. N’en déplaise aux milieux “cli-
mato-sceptiques”, soutenus par toute 
l’industrie chimique et pétrolière de 
la planète, les mesures scientifiques 
du recul des glaciers et banquises, 
de la hausse du niveau des océans 
vont toutes dans le même sens et ne 
laissent aucun doute sur la réalité du 
phénomène : du fait de l’augmentation 
du taux de CO2 dans l’atmosphère, 
la température moyenne de la Terre 
monte inexorablement, entraînant une 
série de phénomènes climatiques im-
prévisibles dont les conséquences sur 
les populations humaines sont d’ores 
et déjà dramatiques dans certaines ré-
gions.

Autrement dit : l’ère industrielle 
du système capitaliste est aujourd’hui 
en train de menacer la civilisation 
d’une lente mais inéluctable chute 

dans la destruction et le chaos. D’ores 
et déjà, certaines régions du monde 
sont invivables pour des commu-
nautés humaines du fait des effets du 
réchauffement climatique et de la des
truction de l’environnement. D’après 
une étude de la Banque mondiale, 
l’aggravation des effets du change-
ment climatique pourrait pousser plus 
de 140 millions de personnes à migrer 
à l’intérieur de leur propre pays d’ici 
2050.

Cette sinistre réalité, masquée en 
grande partie par le fait que le pro-
blème serait lié à un simple “manque 
de volonté politique” et à “l’égoïsme 
des consommateurs” insuffisamment 
“éclairés”, engendre une inquiétude 
diffuse parfaitement compréhen-
sible. À la question : “quel monde 
laisserons-nous à nos enfants ?”, il 
n’y a pas de réponse bien optimiste. 
Il est donc tout à fait logique que les 
principaux intéressés (les enfants 
et les jeunes) soient les premiers à 
s’inquiéter d’avoir à passer toute leur 
vie dans un environnement de plus en 
plus dégradé, avec des conséquences 
climatiques qui s’annoncent ter ri-
fiantes.

Dans ce cadre, les “marches pour 
le climat”, organisées avec force 
publicité et une grande couverture 
médiatique, ont cherché à répondre 
à cette inquiétude. Lorsqu’une jeune 
lycéenne suédoise a quitté son école 
pour manifester devant le parlement 
de Stockholm, elle a montré toute 
l’absence de futur qu’elle ressentait. 
Invitée à la COP 24, à l’ONU, pour 
défendre son action, Greta Thunberg 
fait désormais figure de porte 
étendard d’une génération qui pren-
drait conscience que son avenir est 
singulièrement mis à mal par la pol-

Mouvement social en Algérie

L’impasse du “second Printemps arabe”
“Les manifestants, venus des qua-

tre coins du pays, ont ainsi réussi à 
atteindre l’un de leurs objectifs, celui 
de faire entrer cette marche pour la 
“dignité” dans l’histoire. Cette foule 
monumentale semble aimer se trou-
ver et danser au son youyou et des 
darboukas pour dénoncer, dans une 
euphorie collective, les dérives d’un 
“pouvoir assassin”, comme elle le 
crie sans relâche depuis le 22 février, 
date de la première grande mobilisa-
tion. (…) Dans le cortège, au milieu 
des centaines de milliers d’hommes 
qui ont submergé les rues d’Alger, les 
femmes de tous âges, de toutes classes 
et générations ont répondu présent, et 
sont venues bien plus nombreuses que 
les deux semaines précédentes. (…) 
De 11 h à 18 h, c’est un concentré de 
l’Algérie qui a défilé dans les boule-
vards qui serpentent à travers Alger : 
jeunes hommes, jeunes filles coiffées 
à la dernière mode, hadjas (anciens), 
cadres, employés, moudjahidines (an-
ciens combattants), femmes enroulées 
dans un haïk, le vêtement tradition-
nel”. (Le Monde du 11 mars 2019).

Depuis le 22 février, des manifes-
tations massives se déroulent, chaque 
vendredi en Algérie, réunissant des 
centaines de milliers de participants 
dans toutes les grandes villes du pays. 
Celles du 8 mars ont été particulière-
ment suivies avec une participation 

record de plus d’un million de per-
sonnes à Alger. Ce sont désormais 
des millions de personnes dans la rue 
chaque semaine, particulièrement les 
étudiants et les lycéens en grève.

Les raisons de cette immense 
colère sont nombreuses : la misère 
sous toutes ses formes, un taux de 
chômage de 11 % (officiellement) 
de la population active, de plus de 
26 % chez les jeunes de 16-24 ans, le 
manque de logements, la répression, 
et peut-être surtout la généralisation 
de la corruption, à commencer par 
celle du clan familial de Bouteflika et 
de ses fidèles alliés le chef d’étatma-
jor de l’armée (Ahmed Gaîd Salah), 
le patron des patrons algériens (Ali 
Haddad), le secrétaire général du 
syndicat UGTA (Abdelmadjid Sidi-
Saïd) et tout l’appareil historique du 
FLN. Ce sont tous ces gangsters qui 
se partagent l’essentiel des rentes 
pétro-gazières. Le clientélisme a été 
érigé en mode de gouvernance par 
Bouteflika, qui a organisé une gigan-
tesque politique de redistribution de 
la manne financière (issue des hy-
drocarbures) pour arroser (inégale-
ment) toutes les catégories sociales : 
anciens combattants, ménages, auto-
mobilistes, usagers de transports en 
commun, agriculteurs, débiteurs, lo-
cataires d’HLM, retraités, banquiers, 
entrepreneurs, etc. Il va sans dire que 

tous ces citoyens “arrosés” sont sol-
licités pour réélire le président ou ses 
partisans à chaque occasion.

Le piège de l’interclassisme 
et du nationalisme

Le mouvement semble être né sur 
les réseaux sociaux, sans lien appa-
rent avec un parti, syndicat, groupe 
ou individus connus, en s’auto-or-
ganisant et en dirigeant ses propres 
manifestations, en y attirant progres-
sivement des masses croissantes de la 
population. Le mouvement a égale-
ment fait preuve de courage en bra-
vant systématiquement l’interdiction 
de manifester, notamment dans la 
capitale, tout en se montrant calme 
et tranquille (ou “pacifique” selon 
les médias), refusant la confrontation 
physique avec les forces de l’ordre et 
toutes provocations pouvant faciliter 
la répression policière.

Pour autant, ce mouvement n’est 
pas de nature prolétarienne. Il est 
avant tout interclassiste : en son sein 
se rassemblent pêle-mêle aussi bien 
des ouvriers (actifs ou réduits au chô-
mage) que nombre d’éléments de la 
petite-bourgeoisie (cadres, notables, 
avocats, commerçants, petits chefs 
d’entreprise…). Le résultat est que 
dominent les revendications sur le 
terrain de la bourgeoisie : démocra-
tie, légalisme… La classe ouvrière 

est diluée, elle n’est pas à la tête de ce 
mouvement.

L’autre caractéristique majeure 
de ce mouvement est son contenu 
fortement nationaliste, illustré par 
la présence massive et permanente 
du “drapeau national algérien” dans 
toutes les manifestations. En clair, 
il est loin de penser à s’unir ou à 
manifester sa solidarité avec les pro-
létaires des autres pays. Pourtant, 
par exemple, depuis décembre, des 
mouvements au Soudan s’expriment 
aussi massivement contre le terrible 
plan d’austérité du gouvernement 
soudanais, dirigé par un autre vieux 
dictateur Omar Al-Bachir, qui vient 
d’ailleurs d’être “déposé” par l’armée 
dans l’espoir de “calmer” la colère de 
la rue.

De fait, au lieu de s’emparer du mot 
d’ordre “prolétaires de tous les pays, 
unissez-vous !”, le mouvement social 
actuel préfère s’unir avec toutes les 
forces “démocratiques algériennes” 
(prétendument “non corrompues”). 
Sont en fait pratiquement dissoutes 
ou noyées, toutes les revendications 
véritablement prolétariennes contre 
le chômage massif, la dégradation 
des conditions de travail et de vie, 
etc. Au contraire, dominent les reven-
dications “citoyennes” portées par la 
petite-bourgeoisie notamment dans 



2

Black blocs

Des méthodes et une idéologie étrangères au prolétariat
Lorsque l’on parle de black 

blocs, nous avons immédiatement 
à l’esprit des images de casseurs en-
cagoulés, entièrement vêtus de noir, 
qui n’hésitent pas à détruire tout ce 
qui peut symboliser le capitalisme. 
Ces groupes font désormais partie 
du paysage de nombreuses mani-
festations. Comme nous l’écrivions 
en 2018 : “L’origine des black blocs 
est à chercher à la fin des années 
1980 où la police de Berlin-Ouest 
invente l’expression schwarze block 
(bloc noir) pour désigner certains 
manifestants d’extrême-gauche 
cagoulés et armés de bâtons, eux-
mêmes s’inspirant du mouvement 
Autonomia, né en Italie dans les 
années 1960. Leurs actions spec-
taculaires se répètent en 1999, à 
Seattle contre la conférence minis-
térielle de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) ; à Gênes, en 
juillet 2001, en se fondant dans des 
marches pacifiques d’opposants au 
G8 ; à Strasbourg, en 2009, en marge 
du 60e anniversaire de l’OTAN ; 
en octobre 2011, à Rome, lors de 
la journée mondiale des Indignés 
contre la crise et la finance mon-
diale ; en février 2014, aux côtés des 
opposants à l’aéroport de Notre-
Dame-des-Landes ; en juillet 2017, 
à Hambourg, dans les manifs anti-
G20 ; à l’occasion des manifestations 
contre la “loi travail” en France, 
cette même année…” (1)

Avec le mouvement des “gilets 
jaunes” et ses scènes de violences 
hebdomadaires, les images spec-
taculaires des affrontements entre les 
black blocs et la police ont largement 
fait le tour des médias. D’autant plus 
que la partie la plus radicale des “gi-
lets jaunes” s’est mise à les soutenir et 
à les applaudir, quand ils ne leur ont 
pas prêté main forte.

L’escroquerie idéologique 
des black blocs

L’idéologie activiste est large-
ment répandue dans les milieux an-
archistes et gauchistes en général. 
Dans un texte sur les black blocs 
publié par deux anarchistes berlinois 
sur le site anarkhia.org, on peut lire 
ceci : “Aujourd’hui, sans avoir fait le 
recensement de toutes les nouvelles 
publications, il n’est pas anodin de 
voir un intérêt subit pour des person-
nages comme Blanqui, agitateur du 
XIXe siècle et apologue de l’émeute 
qui semblait depuis longtemps oublié, 
réédité récemment avec une nouvelle 
préface qui parvient à lui redonner 
son actualité. Cela sans mentionner 
le succès en librairie d’un texte évo-
cateur au titre aussi suggestif que 
“L’insurrection qui vient”” et un peu 
plus bas, dans les lectures suggérées : 
“Maintenant, il faut des armes” 
d’Auguste Blanqui, republié par 
La Fabrique, une maison d’édition 
gauchiste. Comme on peut le voir, les 
black blocs se réfèrent aux premières 
heures du mouvement ouvrier en ré-
cupérant des figures comme celle 
d’Auguste Blanqui ; certes, un des 
promoteurs de l’action violente d’une 
minorité comme moteur de la lutte, 
mais dont la nature du combat est 
toute autre que celle de l’idéologie vé-
hiculées par les black blocs.

Le courant blanquiste, malgré 
ses propres faiblesses, est en effet 
l’expression d’un réel effort de combat 
du prolétariat dans la première moitié 
du XIXe siècle pour se cons tituer en 
classe et affirmer la perspective com-
muniste. Or, les black blocs n’ont 
strictement rien à voir avec cette tra-
dition politique.

Pourquoi récupèrent-ils, aujour-
d’hui, l’héritage d’une des figures ma-
jeures des premières heures de la lutte 
du prolétariat contre le capital ? Alors 
que la bourgeoise cherche sans arrêt à 
discréditer l’arme théorique du prolé-
tariat (notamment depuis la chute du 
mur de Berlin et l’effondrement du 
bloc de l’Est stalinien), la profonde 
hostilité des black blocs à l’égard 
du marxisme “autoritaire” explique 
leur attrait pour des figures comme 
Blanqui. Ce dernier n’a jamais vé-
ritablement adhéré à l’Association 
Internationale des Travailleurs qu’il 
percevait comme un lieu de “parlotte” 
et non comme un moyen d’action 
révolutionnaire. Blanqui voyait, en 

1) “Black blocs : la lutte prolétarienne n’a 
pas besoin de masque”, Révolution Interna-
tionale n° 471 (juillet-août 2018).

effet, l’action violente minoritaire 
comme le seul mode d’action ca-
pable de mobiliser le prolétariat pour 
renverser la société et construire le 
socialisme. Cela, à une époque où la 
classe ouvrière ne pouvait pas prendre 
le pouvoir du fait de son immaturité.

Politisé très tôt dans un contexte de 
lutte contre la mo narchie (Charles X 
et Louis-Philippe), Blanqui mili-
tait au sein d’organisations secrètes, 
dans un tout autre contexte que celui 
d’aujourd’hui, et était souvent en 
première ligne lors de divers coups 
de force et complots. Évidemment, 
la répression lui fera passer de très 
nombreux séjours en prison au cours 
de sa vie, à tel point qu’il sera sur-
nommé “l’enfermé”. Peut-être est-ce 
la force de ce qui en a fait un mythe 
qui fascine aujourd’hui tant nos radi-
caux encagoulés ? Malgré les échecs, 
malgré la répression, Blanqui garda 
une détermination et une combativité 
sans faille (jusque devant les juges 
qui l’accusent de tous les maux) et ce 
sont là des qualités essentielles qui 
ont sans doute contribué à sa popu-
larité. À ce propos, Engels écrira 
même : “l’instinct révolutionnaire 
de Blanqui, sa résolution ne sont pas 
donnés à tout le monde”.

Blanqui fut donc un élément mo-
teur et un leader reconnu dans de 
nombreux mouvements de lutte. 
C’est certainement cette qualité qui 
n’échappait pas à la bourgeoisie qui 
a poussé Thiers à remettre expres-
sément Blanqui en prison à la veille 
de la Commune de Paris, le 17 mars 
1871. En effet, tirant le bilan de la 
Commune dans La Guerre civile 
en France, Marx écrit “Le véritable 
meurtrier de l’archevêque Darboy, (2) 

c’est Thiers. La Commune, à maintes 
reprises, avait offert d’échanger 
l’archevêque et tout un tas de prêtres 
par-dessus le marché, contre le seul 
Blanqui, alors aux mains de Thiers. 
Thiers refusa obstinément. Il savait 
qu’avec Blanqui, il donnerait une tête 
à la Commune ; alors que c’est sous 
forme de cadavre que l’archevêque 
servirait au mieux ses desseins”. 
Bien entendu, le succès ou l’échec 
de la Commune de Paris n’était pas 
conditionnés par la seule présence 
de Blanqui. Mais il est probable 
que toute une série d’hésitations et 
d’erreurs aurait pu être évitée du fait 
de son expérience et de son crédit 
au sein du mouvement (par exem-
ple, l’erreur de laisser partir libre-
ment le gouvernement de Thiers à 
Versailles…)

Ainsi, Blanqui était un véritable 
combattant de la classe ouvrière qui 
a apporté une contribution à la lutte 
révolutionnaire du prolétariat. Sa 
conception de l’insurrection, toujours 
orientée vers la prise du pouvoir de la 
classe ouvrière, n’a strictement rien à 
voir avec les bris de vitrines des ma-
gasins, les incendies de poubelles et 
la confrontation stérile avec les forces 
de répression pratiqués par les black 
blocs.

Face à la société capitaliste, 
Blanqui fut un des premiers à défen-
dre la nécessité d’une dictature du 
prolétariat comme perspective de 
lutte révolutionnaire. Ce n’est pas le 
cas des black blocs, dont l’idéal petit-
bourgeois fait au contraire la promo-
tion de l’individu et du démocratisme 
libertaire sous autant de variantes 
qu’il existe de militants engagés dans 
ce mouvement hétéroclite “anti-auto-
ritaire”. Un mouvement dont l’unité 
est seulement cimentée par une vo-
lonté de violence, d’affrontements 
avec la police et de destruction.

La violence des black blocs 
n’est pas celle 
de la classe ouvrière

Dans un article de 1874, “Le pro-
gramme des émigrés blanquistes de 
la Commune”, Engels écrit : “Blanqui 
est essentiellement un révolution-
naire politique ; il n’est socialiste que 
de sentiment, par sympathie pour les 
souffrances du peuple, mais il n’a 
pas de théorie socialiste ni de projets 

2) Darboy était l’archevêque de Paris au 
moment de la Commune. Il fut gardé comme 
otage (avec une soixantaine d’autres prison-
niers) pour faire pression sur les Versail lais. 
Soumis à de multiples provocations et à une 
répression impitoyable, les fédérés exécu-
tèrent les otages, ce qui servit de prétexte 
à Thiers pour finir d’écraser la Commune 
dans la barbarie la plus impitoyable et san-
glante.

pratiques de transformation sociale. 
Dans son activité politique, il fut 
avant tout un “homme d’action” qui 
croyait qu’une petite minorité bien 
organisée pourrait, en essayant au 
bon moment d’effectuer un coup de 
main révolutionnaire, entraîner à sa 
suite, par quelques premiers succès 
la masse du peuple et réaliser ainsi 
une révolution victorieuse”.

Cette conception fondée sur des 
actions d’éclat d’une minorité dé-
terminée perd de vue qu’il ne peut y 
avoir de réel renversement du capi-
talisme sans un mouvement massif 
et conscient du prolétariat. Cette ad-
hésion à un projet politique ne peut 
se faire en quelques jours à la suite 
d’une action héroïque et à l’initiative 
de quelques-uns. Il s’agit, au con-
traire, d’un processus historique basé 

sur un combat qui est nécessairement 
long et parsemé d’embûches. Rien à 
voir, donc, avec l’activisme sans pers-
pective des black blocs ou l’agitation 
stérile de quelques milliers de mani-
festants radicaux prêts à en découdre.

De plus, l’action révolutionnaire 
n’a surtout de sens que si elle se situe 
dès le départ dans une perspective de 
renversement du pouvoir à l’échelle 
mondiale. Cela suppose donc une 
compréhension précise du rapport de 
force entre les classes au niveau in-
ternational, comme condition de la 
réussite du mouvement, une condition 
totalement étrangère à la façon de 
penser et à la pratique des black blocs 
qui agissent ponctuellement, avec des 
œillières localistes, au gré des événe-
ments internationaux.

Dans l’article cité plus haut, Engels 

poursuit : “Ces idées sur la marche 
des événements révolutionnaires 
sont nettement périmées, en tout cas 
pour le parti ouvrier allemand, et 
en France même elles ne peuvent 
séduire que les ouvriers les moins 
mûrs ou les plus impatients. Nous 
verrons également que, dans le pro-
gramme en question, ces idées ont 
subi certaines restrictions. Mais nos 
blanquistes londoniens s’inspirent, 
eux aussi, du principe que les révo-
lutions ne se font pas d’elles-mêmes ; 
qu’elles sont l’œuvre d’une minorité 
assez restreinte qui agit suivant un 
plan préétabli ; enfin, que cela va 
“commencer bientôt”, d’un moment à 
l’autre”. En effet, la conception blan-
quiste se caractérise par un fort poids 
de l’immédiatisme, c’est-à-dire une 
volonté de faire “bouger les masses” 

Suicides chez les policiers

Le prolétariat ne tire pas sa force 
de la mort de ses ennemis de classe

La police connaît depuis le début de 
l’année 2018 un taux de suicide record 
dans ses rangs. Selon l’information 
Service d’information et de commu-
nication de la police, 35 policiers se 
seraient donné la mort depuis le début 
de l’année 2018, un record à ce jour en 
France. Ce taux de suicide est sup ér-
ieur de 35 % à celui qui sévit dans la 
population française en général.

Le prolétariat n’a pas pour habitude 
de se réjouir de la mort d’un être 
humain, même si celui-ci appartient 
aux forces de répression de l’État bour-
geois. La classe ouvrière, seule classe 
révolutionnaire de la société, ne déve-
loppe ni haine ni esprit de revanche. 
Elle est guidée par sa seule conscience 
qui contient à ce jour le plus haut point 
atteint par la morale humaine, c’est-
à-dire par la morale prolétarienne. 
Par conséquent, la classe ouvrière 
exclut l’assassinat comme moyens de 
lutte. Certes, le prolétariat ne pourra 
pas faire l’économie de la violence de 
classe pour abattre la classe capita    -
l iste, ses États et ses forces de ré-
pression. Mais l’histoire a montré que 
la classe des massacreurs, c’est jus-
tement la classe bourgeoise. Le sang 
des dizaines de milliers de fusillés, 
pendant les révolutions de 1848 et 
1871 en France sont là pour le prouver. 
Comme l’ont été les massacres de 
masse en Allemagne et en Russie 
révolutionnaire par les armées capi-
talistes et les forces de la réaction des 
armées blanches russes. Sans oublier 
les pogroms de masse tout au long de 
l’histoire du capitalisme perpétrés par 
des fractions entières des couches pe-
tites-bourgeoises toujours aussi hain-
euses et souvent instrumentalisées par 
la classe bourgeoise elle-même.

Des policiers en proie 
à des cas de conscience

Les policiers sont les citoyens de 
France les plus mal-aimés. Ils sont 
de ce point de vue l’exact opposé du 
corps des sapeurs-pompiers. Cela 
n’est pas dû au hasard. Bien avant le 
mouvement des “gilets jaunes”, tel 
était déjà le cas. La répression perma-
nente de tous les mouvements sociaux 
et de grèves ne date pas d’aujourd’hui ! 
Mais depuis maintenant près de six 
mois que dure le mouvement des “gi-
lets jaunes”, les bavures, les provoca-
tions et la répression ont pris des pro-
portions rarement vues en France. Il 
n’y a qu’à lire à ce sujet le témoignage 
d’un CRS publié sur notre site en date 
du 19 mars dernier. La pression sur les 

forces de l’ordre par le gouvernement 
et la hiérarchie policière est totale. On 
ne compte plus les estropiés, les bles-
sés, et les tabassages y compris sur 
des personnes qui ne manifestaient 
même pas ! Tout cela est perpétré par 
des policiers touchant des salaires 
misérables, malgré les primes récem-
ment octroyées par le gouvernement ! 
Ce niveau de répression ordonné par 
l’État dans une situation d’épuisement 
des forces de l’ordre ne pouvait que 
pousser une petite minorité d’entre 
eux à s’interroger sur le sens du sale 
boulot qu’on leur demande d’effectuer. 
Les ordres donnés, semaine après se-
maine, de gazer, matraquer ou tirer 
sur les manifestants, y compris les 
plus vulnérables comme les personnes 
âgées ou des adolescents, ne peuvent 
que provoquer un profond désarroi, 
voire de la honte qui, conjugués à un 
lourd épuisement, provoquent de véri-
tables “crises de conscience” et pous-
sent même certains policiers à se don-
ner la mort.

La violence aveugle 
et les propos haineux 
ne profitent qu’à l’État

Les tags des casseurs en tout genre 
et autres black blocs, les “flics, suici-
dez-vous !” adressés aux policiers par 
des “gilets jaunes” décervelés sont 
tout simplement inacceptables. Ces 
slogans haineux, animés par le désir 
de se venger des bavures et de la ré-
pression violente ne sont d’ailleurs pas 
tombés dans les oreilles d’un sourd et 
ont même été largement exploités par 
les médias. Immédiatement et pen-
dant des jours et des jours, ces slogans 
pourris ont tourné en boucle sur toutes 
les télévisions et ont fait la Une de tous 
les journaux. Bon nombre d’hommes 
politiques bourgeois se sont insur-
gés et se sont drapés d’une indigna-
tion hypocrite. Car c’est leur police 
qui ne fait là que son travail, celui 
qui consi sterait à protéger les valeurs 
républi caines et la sacro-sainte pro-
priété privée que l’on traiterait ainsi ! 
Macron, son gouvernement et son cé-
lébre mini stre de l’Intérieur Castaner 
y sont tous allés de leurs petites larmes 
avec un seul mot à la bouche : il faut 
renforcer les moyens de notre police 
ainsi dénigrée et harcelée. Il faut da-
vantage de policiers, davantage de 
gendarmes, de CRS, de flashballs et de 
blindés. La classe bourgeoise utilise 
donc cyniquement les comportements 
nihi listes d’une petite-bourgeoisie et 
d’un lumpen-prolétariat en voie de 

putréfaction pour tenter d’enchaîner 
la po pulation et la classe ouvrière 
derrière son État et la défense de ses 
intérêts de classe. Voilà à quoi sert le 
désespoir des couches de la société en 
voie de décomposition, gagnées par 
la colère, l’impuissante et l’absence 
d’avenir. Face à la violence de la classe 
dominante, la petite-bourgeoisie ré-
agit, elle aussi, de manière suicidaire. 
Tous les ouvriers qui seraient tentés de 
suivre ce chemin doivent savoir qu’il 
mène tout droit à l’impasse et à la ré-
pression étatique des luttes ouvrières.

La violence de masse, consciente 
et or ganisée du prolé tariat

Plus le capitalisme est en crise, 
plus il attaque les conditions de vie du 
prolétariat et plus il renforcera son ap-
pareil répressif. C’est à une violence 
concentrée, organisée, spécialisée, 
entretenue, en constant développe-
ment et perfectionnement auquel le 
prolétariat aura affaire. C’est pour cela 
que les révolutionnaires ont toujours 
affirmé que la prise du pouvoir par la 
classe ouvrière signifiera la suppres-
sion de tous les moyens de répression 
de masse propre aux États bourgeois. 
Comme la révolution en Russie en 
1917 l’a montré, ce n’est que dans 
les moments où le prolétariat est en 
mesure de monter à l’assaut du pou-
voir de la bourgeoisie que des parties 
entières des forces de répression peu-
vent rejoindre la révolution en marche. 
Tel était le sens de l’appel de Trotsky 
à cette époque aux forces de répres-
sion tsariste qu’étaient les cosaques. 
“La lutte du prolétariat, comme toute 
lutte sociale, est nécessairement vio-
lence mais la pratique de sa violence 
est aussi distincte de la violence des 
autres classes et couches comme sont 
distincts leur projet et leur but. Sa 
pratique, y compris la violence est 
l’action d’immense masses et non de 
petites minorités ; elle est libératrice. 
l’acte d’accouchement d’une société 
nouvelle harmonieuse et non la per-
pétuation d’un état de guerre per-
manent, chacun contre tous et tous 
contre chacun”.(1) Elle est la négation 
vivante de tous ces appels au meurtre 
et au suicide collectif, porteur d’une 
idéologie totalement déshumanisée et 
barbare.

Kern, 15 mai 2019

1) “Résolution : Terrorisme, terreur et 
violence de classe”, Revue Internationale 
n° 15, 4e trimestre 1978.

“Terreur, terrorisme et violence de classe” 
publié dans la Revue Internationale n° 14 - 3e trimestre 1978

et disponible sur le site internet du CCI :
fr.internationalism.org
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Incendie de Notre-Dame de Paris

Le capitalisme est incapable de préserver 
le patrimoine de l’humanité !

Le 15 avril dernier, les images 
spectaculaires de Notre-Dame en 
flammes faisaient le tour du monde. 
Une vive émotion s’emparait de la 
planète : cette cathédrale est l’un 
des plus beaux et impressionnants 
chefs-d’œuvre de Paris, un joyau de 
l’architecture gothique dont la cons-
truction s’est étendue sur pas moins 
de deux siècles et qui inspira de nom-
breux artistes : Victor Hugo, bien sûr, 
mais aussi le cinéaste Jean Delannoy 
ou le chanteur libertaire Léo Ferré. 
Les flammes ont notamment emporté 
la flèche de la cathédrale, œuvre de 
Viollet-le-Duc, et l’impressionnante 
charpente en bois de chêne datant 
du XIIe et du début du XIIIe siècle. 
L’architecture sublime de Notre-
Dame n’a rien à voir avec celle de la 
Basilique du Sacré-Cœur, ce pom-
peux chou à la crème bâti à la va vite 
au sommet de la butte Montmartre 
pour célébrer la répression de la 
Commune de Paris et exorciser “les 
malheurs qui désolent la France et les 
malheurs plus grands peut-être qui 
la menacent encore” (1) (ceux d’une 
“odieuse” révolution prolétarienne !)

Le patrimoine de l’humanité 
menacé par la décomposition 
du capitalisme

L’incendie n’était pas encore éteint 
que les politiciens, gouvernement en 
tête, se précipitaient sur le parvis de 
Notre-Dame (ou sur les plateaux de 
télévision), larme de crocodile à l’œil, 
pour réaliser, telle Esméralda, leur 
numéro de saltimbanques devant les 
caméras. “Demain, nous reconstrui-
rons tout, pierre par pierre, poutre 
par poutre, ardoise par ardoise”, 
déclarait ainsi l’ancien porte-parole 
du gouvernement (et postulant à la 
mairie de Paris), Benjamin Griveaux. 
“Meurtrissure pour nous tous. 
Nous reconstruirons Notre-Dame”, 
s’élevait le flamboyant mathématicien 
(et postulant à la mairie de Paris), 
Cédric Villani. “Tous solidaires face 
à ce drame”, s’écriait l’eurodéputée 
(et, elle aussi, postulante à la mairie 
de Paris), Rachida Dati. Au même 
moment, la maire de Paris (et can-
didate à sa propre réélection), Anne 
Hidalgo, serrait dans ses bras le chef 
de l’État, Emmanuel Macron, venu, le 
visage sombre, jouer son petit numéro 
de père de la nation : “C’est la cathé-
drale de tous les Français, même de 
ceux qui n’y sont jamais venus”.

Sans surprise, la bourgeoisie et 
ses médias sont partis à la chasse aux 
boucs-émissaires : qui est LE respon-
sable ? Qui a oublié d’éteindre son fer 
à souder ? Qui n’a pas vérifié telle ou 
telle installation électrique ? D’autres 
ont plus clairement dénoncé le fla-
grant manque de moyens en affirmant 
sournoisement que la préservation 
du patrimoine ne représente “que” 
3 % des 10 milliards d’euros du bud-
get du ministère de la Culture, sous-

1) Alexandre Legentil, l’un des initiateurs 
de l’édification du SacréCœur, cité par 
Paul Lesourd, Montmartre (1973).

entendu : les artistes, les théâtres, 
les salles de concert (le “spectacle 
vivant” en langage technocratique) 
coûtent trop cher !

Mais derrière les fougueuses décla-
rations d’amour à Notre-Dame et la 
recherche de boucs-émissaires, la 
froide réalité du capitalisme s’impose 
encore et toujours. Pour maintenir 
compétitif le capital national, l’État 
opère des coupes budgétaires partout 
où cela est possible : éducation, hôpi-
taux, prestations sociales, culture… 
tout y passe ! Ainsi, à l’exception des 
monuments les plus visités (c’est-à-
dire rentables et, d’ailleurs, victimes 
d’une sur-fréquentation causant des 
dommages évidents), Macron et con-
sorts se soucient comme d’une guigne 
des “vieilles pierres” trop coûteuses 
en entretien. Depuis 2010, le déjà 
ridicule budget alloué à la préserva-
tion du patrimoine a ainsi diminué de 
15 %. (2) Cette année, le gouvernement 
prévoyait de consacrer seulement 
326 millions d’euros à la préserva-
tion et à la restauration de pas moins 
de 44 000 “monuments historiques”. 
Heureusement, le président jupitérien 
a confié au chroniqueur mondain re-
converti en historien de pacotille, 
Stéphane Bern, la mission de sauver 
le “patrimoine des Français”. Une 
loterie et quelques polémiques plus 
tard, l’animateur de télévision levait 
19 millions d’euros… une paille com-
parée aux besoins.

Le cas de l’Italie est encore plus ré-
voltant. L’exceptionnel patrimoine de 
la péninsule est littéralement en train 
de tomber en ruines suite à des coupes 
budgétaires massives rendues néces-
saires par la crise et l’accroissement 
de la compétition mondiale : le site 
archéologique de Pompéi est dans 
un état désolant, le Colisée de Rome 
commence à montrer de graves signes 
de fragilité, tout comme le musée des 
Offices à Florence. Les monuments 
qui ne se trouvent pas sur les auto-
routes touristiques sont, eux, carré-
ment laissés à l’abandon. L’incendie 
du musée national de Rio de Janeiro, 
le 2 septembre 2018, relève de la 
même incurie de l’État brésilien qui 
est directement responsable de la 
perte de la quasi-totalité des 20 mil-
lions d’objets que renfermait le bâ-
timent, dont un fossile humain de 
12 000 ans.

L’ensemble des spécialistes qui se 
sont exprimés depuis l’incendie de 
Notre-Dame, historiens de l’art, con-
servateurs ou architectes du patri-
moine ont tous fait état d’un manque 
cruel de moyens et d’une très inquié-
tante dégradation des monuments. 
Didier Rykner, rédacteur en chef de 
La Tribune de l’art, a ainsi dénoncé le 
laxisme des normes de sécurité sur les 
chantiers de monuments historiques : 
“Il y a déjà eu une série d’incendies 
de ce type. Les prescriptions pour 

2) “Quelle politique patrimoniale la France 
va-t-elle mener pour éviter que ne se ré-
pètent ces tragédies ?”, Le Monde (19 avril 
2019).

les travaux sur monuments histo-
riques étaient insuffisantes. (…) Un 
architecte du patrimoine m’a dit qu’on 
aurait pu éviter ça avec certaines 
mesures”. (3) En effet, l’incendie de la 
cathédrale Notre-Dame est loin d’être 
un cas isolé : “J’ai visité, il y a quelque 
temps, l’église de la Madeleine. J’ai 
pris des photos de prises électriques 
dans tous les sens… ce n’est abso-
lument pas aux normes. Demain, la 
Madeleine peut flamber”. En 2013, 
l’hôtel Lambert et ses décors peints 
du XVIIe siècle, situés non loin de 
la cathédrale, sur l’île Saint-Louis, 
étaient également partis en fumée 
pendant des travaux de rénovation. 
Plus récemment, le 17 mars dernier, 
un incendie frappait l’église Saint-
Sulpice dans le 6e arrondissement de 
Paris. Maintenant, un nouveau “grand 
débat” est ouvert : Macron est-il réa-
liste quand il promet aux Français 
que “leur” cathédrale sera recons-
truite “plus belle encore” d’ici cinq 
ans ? Faut-il reconstruire la charpente 
à l’identique en bois de chêne ou en 
béton ?, etc.

La barbarie du capitalisme 
détruit délibérément 
le patrimoine de l’humanité

Quand il s’agit de faire la guerre, 
la bourgeoisie se moque bien du pat-
rimoine. Bombardements, incen-
dies, destructions volontaires… la 
classe dominante ne manque pas 
d’imagination pour pulvériser les 
“grands trésors du monde” (Trump).

Lorsque Macron affirme : “nous 
avons bâti des villes, des ports, des 
églises”, il oublie de préciser que 
ce fut aussi sur les cendres de ce 
qu’avaient érigé d’autres “peuples 
de bâtisseurs”. Ainsi, par exemple, 
la capitale du Vietnam, Hanoï, qui 
regor geait de pagodes millénaires 
d’une grande beauté, fut sauvagement 
saccagée par l’impérialisme colonial 
français à la fin du XIXe siècle avec 
la bénédiction de l’Église catholique : 
le monastère Bao Thien (qui datait 
du XIe siècle) et la pagode Bao An 
furent ainsi volontairement incendiés 
au nom de l’évangélisation de la 
population autochtone bouddhiste. 
Entre 1882 et 1886, sur les cendres du 
monastère Bao Thien, les colons édi-
fièrent, sur le modèle de NotreDame, 
la très laide et imposante cathédrale 
Saint-Joseph, symbole de la France 
coloniale, le tout financé, ironie de 
l’histoire… par une loterie nationale ! 
Le monastère Bao Thien, c’était aussi 
huit siècles d’histoire ravagés par les 
flammes d’un incendie criminel de la 
République française qui occupait le 
Tonkin !

Il en fut de même de la destruc-
tion du vieux temple et de la cité 
aztèque de Tenochtitlan, rasés par 
les coloni sateurs espagnols aux or-
dres d’Hernan Cortés, qui fit édifier 
une église, devenue cathédrale sous 

3) “Pourquoi les historiens de l’art et spé-
cialistes du patrimoine sont en colère”, 
France Info (16 avril 2019).

Charles Quint et n’ayant rien de com-
parable avec les chefs-d’œuvre de l’art 
gothique, roman ou baroque.

En 1945, à la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, les Alliés du camp 
démocratique bombardèrent la ville 
de Dresde, déversant sur une des 
plus belles cités d’Allemagne, la 
“Florence sur l’Elbe”, un torrent de 
fer et de feu. Dresde n’avait aucun 
intérêt stratégique sur le plan mili-
taire et était même surnommée : la 
“ville-hôpital” avec ses 22 hôpitaux : 
près de 1 300 avions balancèrent des 
bombes incendiaires qui firent envi-
ron 35 000 victimes et anéantirent en-
tièrement la vieille ville. La démocra-
tie à l’œuvre contre le fascisme ! Il 
s’agissait surtout pour la bourgeoi-
sie victorieuse de raser les grandes 
métropoles ouvrières de Hambourg 
comme de Dresde pour s’assurer 
qu’aucune tentative d’insurrection 
prolétarienne ne puisse surgir contre 
la barbarie guerrière (comme ce fut 
le cas en 1918 avec la révolution al-
lemande).

D’après l’UNESCO, institution 
à qui le panier de crabes impériali-
stes onusien a confié la protection du 
“patrimoine mondial” : “la dégrada-
tion ou la disparition d’un bien du 
patrimoine culturel et naturel con-
stitue un appauvrissement néfaste 
du patrimoine de tous les peuples 
du monde”. Quand, jour après jour, 
les “États membres” transforment 
le Moyen-Orient, de la Syrie au 
Yémen, en véritable champ de ru-
ines, quand les grandes puissances 
démocratiques, États-Unis, France 
ou Royaume-Uni en tête, déversent 
chaque jour des tapis de bombes 
sur la planète, il y a de quoi vomir 
devant tant d’hypocrisie ! Personne ne 
s’étonnera donc que Trump, président 
de la première puissance impérialiste 
mon diale, préconise d’envoyer stupi-
dement des “bombardiers d’eau” pour 
arroser Notre Dame ! (4)

Une nouvelle campagne 
d’union nationale 
sur les cendres de Notre-Dame

“C’est à nous, les Françaises et les 
Français d’aujourd’hui, qu’il re vient 
d’assurer cette grande continuité qui 
fait la nation française”, déclarait 
Macron le lendemain de l’incendie de 
la cathédrale. Pour assurer la “grande 
continuité qui fait la nation fran-
çaise”, le gouvernement appelait, le 
soir même de la catastrophe, à la “gé-
nérosité des Français” et mettait en 
place une “collecte nationale”.

La bourgeoisie s’en est mis plein les 
poches pendant des années sans rien 
sécuriser, sans rien entretenir et n’a 
aucun scrupule à désormais racketter 
le “citoyen” et le petit contribuable, 
en lui demandant de mettre la main 
à la poche au nom de la sauvegarde 

4) Trump est tellement idiot qu’il ne se doutait 
pas qu’un largage aérien de trombes d’eau sur 
Notre-Dame aurait provoqué un choc thermique 
et entraîné l’effondrement de la structure de la 
cathédrale !

Black blocs

Des méthodes et une idéologie étrangères au prolétariat
tout de suite, quel que soit le contexte.

Cette caractéristique qui consti-
tuait en réalité une grave faiblesse 
pour le mouvement ouvrier se re-
trouve aujourd’hui, sous des formes 
encore totalement étrangères à la 
classe ouvrière chez des groupes ac-
tivistes petits-bourgeois comme les 
black blocs. Sans perspective claire 
et solide, le désespoir est fatalement 
au bout du chemin. Du fait de la perte 
de son identité de classe et de son in-
capacité momentanée à développer 
ses luttes, la classe ouvrière peut être 
influencée par ces moyens d’action 
certes spectaculaires mais totalement 
stériles et dangereux.

En effet, loin de faire effectivement 
“bouger les masses” ou même de 
provoquer un début de mobilisation, 
l’activisme “radical” des black blocs 

conduit à la négation même de la 
lutte du prolétariat. La véritable bous-
sole des révolutionnaires n’est pas la 
recherche de la confrontation en soi, 
mais l’expérience pratique du mouve-
ment ouvrier et les leçons historiques 
que l’on peut tirer de cette expérience 
pour développer un réel combat de 
classe.

L’histoire nous enseigne que ce 
qui fait la force du prolétariat, c’est 
sa massivité et sa capacité à s’unir 
au-delà des frontières nationales et du 
cadre étriqué du corporatisme syndi-
cal. Cela, par une démarche consci-
ente qui se nourrit de la théorie révo-
lutionnaire, théorie que méprisent 
souverainement les activistes de tout 
poil, en premier lieu les black blocs.

Il y a tout juste cent ans, la vague 
révolutionnaire mondiale débutée 

en Russie montra le chemin aux gé-
nérations futures. Elle nous ensei-
gne comment l’unité de la classe se 
construit dans la lutte au moyen des 
armes que sont les assemblées gé-
nérales ouvertes, puis les conseils ou-
vriers, l’élection de délégués respon-
sables et révocables, la recherche de 
la solidarité de classe et de l’extension 
des luttes par la grève de masse. Cela, 
les black blocs l’ignorent ou le voient 
comme quelque chose d’anecdotique, 
de limité, voire de “réformiste” ! Ils 
préfèrent foncer tête baissée dans 
“l’action” qu’ils cherchent à trans-
former en une sorte de “guérilla ur-
baine” censée “affaiblir l’État”. À la 
limite, seul compte le coup d’éclat lui-
même, celui d’un pavé lancé contre 
les flics ou d’une grille arrachée.

La recherche de la confrontation 

systématique avec l’appareil de ré-
pression bourgeois est pourtant un 
piège stérile que la bourgeoisie n’a 
aucun mal à retourner contre notre 
classe. Cette violence aveugle et sté-
rile fait pleinement le jeu de l’État 
bourgeois en lui donnant une jus-
tification au renforcement et au 
déchaînement de la répression, con-
tribuant ainsi à la paralysie du prolé-
tariat dans la peur. Elle permet égale-
ment à la classe dominante d’instiller 
la confusion au sein de la classe ou-
vrière en assimilant ces agissements 
nihilistes à l’action “révolutionnaire” 
et aux méthodes de lutte de la classe 
ouvrière.

La violence et l’insurrection armée 
s’inscrivent pleinement dans la per-
spective révolutionnaire quand la 
question de la prise du pouvoir se 

pose. Mais la nature de cette violence 
insurrectionnelle du prolétariat est to-
talement différente des expressions de 
révolte désespérée et sans len demain 
véhiculées par les black blocs. Car 
elle ne pourra être mise en œuvre 
que par une classe dont la force réel le 
réside dans le développement de sa 
conscience et du caractère associé, 
solidaire et organisé de son action. La 
violence de la classe ouvrière s’inscrit 
dans une perspective politique et 
historique émancipatrice, celle du 
renversement d’un système basé sur 
l’exploitation et la violence des rap-
ports sociaux, pour l’édification d’un 
autre type de société, sans classes ni 
exploitation : le communisme.

Marius, 18 avril 2019

du symbole de la nation française. 
Tout le “peuple” de France, bourgeois 
et prolétaires devrait désormais se 
rassembler autour de la reconstruc-
tion de la cathédrale, parce que c’est 
“notre destin” (Macron) ! Les grandes 
et richissimes familles bourgeoises 
ont d’ailleurs montré l’exemple en 
débordant de “générosité”, chacune 
se bousculant au portillon pour être 
parmi les premières à vouloir remplir 
la cagnotte et étaler son hypocrite 
“philanthropie”.

La bourgeoisie a su instrumental-
iser l’émotion pour lancer une nausé-
abonde campagne d’union nationale 
où tout le peuple de France est appelé 
à partager les larmes des grenouilles 
de bénitier de l’Église catholique, 
des grands patrons de la bourgeoi-
sie, de Sarkozy à Mélanchon et de 
tous les “élus” de droite comme de 
gauche. Lorsque Macron promet de 
rebâtir Notre-Dame, “et je veux que 
cela soit achevé d’ici cinq années”, 
il n’a qu’un seul objectif, pathétique-
ment chauvin : finir les travaux avant 
les Jeux olympiques de Paris pour 
soigner et astiquer “l’image de la 
France”.

La classe ouvrière ne peut fonder sa 
perspective révolutionnaire que sur la 
véritable préservation du patrimoine 
culturel, artistique et scientifique 
de l’humanité, un patrimoine que le 
capitalisme ne peut que continuer 
à détruire ou à laisser s’effondrer 
morceau par morceau. Pour le pro-
létariat, l’art n’est pas un marché ju-
teux ou une pompe à touristes ; il as-
pire plutôt à bâtir la première culture 
universelle et vraiment humaine de 
l’Histoire, une culture où aucun mo-
nument, aucun chef-d’œuvre ne sera 
le symbole du prestige de telle ou telle 
nation. Car le but ultime de la lutte 
révolutionnaire du prolétariat contre 
le capitalisme est l’abolition des fron-
tières et des États nationaux. Dans 
la société communiste du futur, les 
œuvres d’art seront toutes considérées 
comme des “merveilles du monde” et 
des symboles de la créativité et de la 
puissance de l’imagination propre à 
l’espèce humaine.

En hommage à ce grand artiste 
que fut Léon Tolstoï, Trotski écrivait 
d’ailleurs : “S’il ne sympathise pas 
avec nos buts révolutionnaires, nous 
savons que c’est parce que l’histoire 
lui a refusé toute compréhension de 
ses voies. Nous ne le condamnerons 
pas pour cela. Et nous admirerons 
toujours en lui non seulement le 
génie, qui vivra aussi longtemps que 
l’art lui-même, mais aussi le cou-
rage moral indomptable qui ne lui 
permit pas de rester au sein de son 
Église hypocrite, de sa Société et de 
son État, et qui le condamna à rester 
isolé parmi ses innombrables admi-
rateurs”.

EG, 22 avril 2018
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Grèves dans les maquiladoras de Matamoros (Mexique)

Le mirage syndicaliste 
a stérilisé la combativité ouvrière

Matamoros est une ville de l’État 
de Tamaulipas, qui est considérée 
comme l’une des régions les plus 
dangereuses du Mexique. Elle est 
le théâtre d’affrontements inces-
sants entre les gangs mafieux qui se 
querellent pour leurs zones de con-
trôle, semant la mort et la terreur. 
Les enlèvements, l’extorsion et les 
meurtres sont des phénomènes aux-
quels sont fréquemment confrontés 
les habitants de cette région, mais 
il en va de même pour les migrants, 
mexicains ou centraméricains, qui 
doivent traverser la zone pour at-
teindre les États-Unis. (1) Matamoros, 
bien qu’étant marquée par cet envi-
ronnement effroyable, fait partie de la 
zone frontalière industrielle formée à 
la fin des années 1960, qui a pu être 
renforcée et étendue au milieu des an-
nées 1990 grâce à l’ALENA. (2) Rien 
que sur cette partie de la frontière, 
près de 200 maquiladoras, (3) qui 
ne sont plus de petites et moyennes 
usines comme dans les années 1970, 
ont été installées. Certaines d’entre 
elles sont de grandes entreprises imp-
lantées sur différents sites et ont un 
effectif pouvant atteindre deux mille 
ouvriers.

Dans ces usines, les ouvriers 
travaillent à des rythmes effrénés. 
Depuis 2002, leur temps de travail 
est passé de 40 heures à 48 heures 
par semaine, tout en maintenant des 
salaires quasi-bloqués depuis 15 ans, 
avec parfois des variations annuelles 
minimes. Cependant, afin de pouvoir 
maintenir les seuils de productivité 
et d’importants bénéfices, il faut im-
pérativement entretenir une surveil-
lance ainsi qu’un contrôle technique 
et politique au sein de l’usine par le 
biais de superviseurs et de contremaî-
tres, mais plus encore au tra vers de 
l’organisation syndicale. Une produc-
tivité élevée et de bas salaires (qui 
rivalisent avec ou égalent les maigres 
salaires des ouvriers chinois) sont la 
combinaison qui a permis à ces pro-
jets d’investissement de faire de gros 
profits, mais la présence vigilante 
des syndicats est essentielle pour as-
surer la soumission des ouvriers et la 
pérennité de cette situation.

Compte tenu du climat général à la 
frontière, du contrôle politique féroce 
imposé aux usines de Matamoros par 
les syndicats et la direction, il sem-
blait peu probable qu’une réaction ou-
vrière voit le jour dans cette zone, et 
plus encore, qu’elle puisse exprimer 
une grande combativité et une forte 
capacité à créer des liens de solida-
rité. Tout cela montre que la classe 
ouvrière a un potentiel et des capaci-
tés de lutte toujours vivants, mais 
qu’elle ne parvient pas à prendre le 
contrôle de son combat. Le poids de 
la confusion et le manque de confi-
ance en ses forces est néanmoins un 
problème qui a caractérisé les mobili-
sations.

L’appareil gauchiste du capital as-
sure que ce qui s’est passé récem-
ment à Matamoros était une “ré-
volte ouvrière”, d’autres affirment 
qu’il s’agissait d’une attaque contre 
le Président Andrés Manuel López 
Obrador (AMLO) et de sa “quatrième 
transformation”, tandis que d’autres 
parlent d’une “grève sauvage de 
masse”  Ces affirmations, en plus 
d’être fausses, sont trompeuses et at-
taquent directement les ouvriers : 
elles tendent un voile sur la réalité 
afin d’éviter que ces derniers puissent 
tirer les leçons de leurs luttes.

1) En 2010, a été faite une découverte ma-
cabre de 79 corps de migrants centraméri-
cains. L’année suivante, en 2011, une fosse 
contenant environ 200 corps a été trouvée, 
bien que certaines sources ont déclaré qu’il 
y avait en réalité près de 500 cadavres.
2) ALENA : Accord de Libre-échange 
Nord-Américain signé par les États-Unis, 
le Canada, le Mexique, entré en vigueur 
en 1994 et renégocié par Trump dans 
l’ALENA  2.0.
3) Les maquiladoras, sont des usines de 
montage en zone franche qui assemblent 
des biens importés exemptés de droits de 
douane et destinés à être intégralement 
réexportés. Ce sont pour la plupart des 
usines de l’industrie textile ou des usines 
d’assemblages du secteur automobile. Elles 
servent aussi à retenir et à surexploiter une 
main-d’œuvre migrante latino-américaine à 
l’intérieur et tout le long de la zone fronta-
lière mexicaine (NdT).

Les forces prolétariennes 
se noient dans le Code du travail 
de la bourgeoisie

Le slogan qui a unifié et mobilisé 
les ouvriers pendant un peu plus d’un 
mois, et leur permettait de simplifier 
leur revendication, était “20-32” : 
augmentation de salaire de 20 %, et 
versement d’une prime de trente-
deux mille pesos (1 660 dollars). Le 
principal élément déclencheur ayant 
alimenté le mécontentement et animé 
la lutte a donc été la dégradation des 
conditions de vie des ouvriers, mais 
le contrôle exercé par les syndicats 
a canalisé cette combativité. Dès le 
début des mobilisations, une méfiance 
à l’égard des syndicats s’est exprimée, 
mais à aucun moment les ouvriers ne 
sont parvenus à comprendre que les 
syndicats n’étaient plus des instru-
ments dont ils pouvaient se servir 
afin de défendre leurs intérêts. C’est 
pourquoi ils se sont soumis à leurs 
pratiques, faisant toujours preuve 
d’indécision et d’une certaine naïveté. 
Au début, lorsque le mécontentement 
ouvrier commençait à s’étendre, ils 
ont cru possible de “faire pression” 
sur le “leader syndical” et de l’obliger 
à “prendre leur défense”. Puis, cette 
indécision s’est transformée en confu-
sion généralisée lorsque les ouvriers 
ont considéré qu’il suffisait de rece
voir des “conseils juridiques hon-
nêtes” pour faire valoir leurs “droits”.

En plaçant leurs espoirs dans les 
lois et dans une avocate pour “défen-
dre leur intérêts”, la mobilisation ou-
vrière s’est affaiblie et la confusion a 
gagné du terrain. En se sentant “pro-
tégés” par l’avocate, ils n’ont plus 
cherché à prendre le contrôle de leur 
lutte, ce qui souligne un grave pro-
blème auquel est actuellement con-
frontée la classe ouvrière : le manque 
de confiance en ses propres forces et 
son absence d’identité de classe.

Cette difficulté a conduit à ce que, 
malgré leur méfiance à l’égard des or-
ganisations syndicales, ils sont restés 
sous leur contrôle et sur leur terrain, 
celui qu’encadrent les lois du travail. 
Ce sont ces mêmes lois qui donnent 
du pouvoir aux syndicats, en tant que 
signataires de conventions collec-
tives. En s’accrochant fermement aux 
directives syndicales, les ouvriers ont 
cédé le contrôle de la lutte au syndicat 
lui-même, en lui permettant de con-
tenir le mécontentement, de museler 
la combativité, et d’imposer le res-
pect des lois bourgeoises, empêchant 
ainsi la réalisation d’une véritable 
unification des forces ouvrières, qui 
s’organiserait hors du syndicat.

En réduisant la lutte au simple res-
pect des lois, les ouvriers, même s’ils 
s’affichent dans la rue de manière 
unie et qu’ils tiennent des assem-
blées générales, au moment de faire 
face au patron, à l’État et au syndi-
cat, agissent séparément, usine par 
usine et contrat par contrat. C’est ce 
que prévoit la législation bourgeoise, 
qui de cette manière, divise et isole 
les travailleurs. Au bout du compte, 
les lois sont faites pour soumettre les 
exploités.

Alors, est-il possible de lutter hors 
du syndicat, et au-dessus des lois ? La 
classe ouvrière, de par son histoire, a 
connu diverses expériences qui con-
firment cette possibilité. Par exemple, 
en août 1980, les ouvriers polonais 
ont organisé une grève de masse 
qu’ils contrôlaient véritablement. Ni 
le déclenchement de la grève, ni la 
construction de leurs organes uni-
taires de combat n’étaient conformes 
aux directives légales, mais ils ont 
réussi à étendre la mobilisation à tout 
le pays et à imposer une négociation 
publique avec le gouvernement. Le 
caractère massif des mobilisations et 
leur capacité d’organisation leur ont 
permis de créer une grande force ca-
pable de prévenir la répression. (4)

Le mécanisme que l’État polonais 
a utilisé pour diviser et affaiblir les 
travailleurs a précisément été le 
même qu’emploient toutes les bour-
geoisies du monde entier : les syn-
dicats. Avec la création du syndicat 

4) Sur l’expérience de la Pologne en 1980, 
voir “Grève de masse en Pologne 1980 : une 
nouvelle brèche s’est ouverte”, Revue Inter-
nationale n° 23 (4e trimestre 1980) et “Un 
an de luttes ouvrières en Pologne”, Revue 
Internationale n° 27 (4e trimestre 1981).

Solidarność (dirigé par Lech Walesa), 
l’État a brisé l’organisation et l’unité 
des travailleurs, ce qui lui a permis 
d’enfin étendre la répression. Quelque 
temps plus tard, le leader syndical-
iste, Lech Walesa, est nommé chef de 
l’État polonais.

Les ouvriers et particulièrement 
ceux de Matamoros doivent recouvrer 
leur capacité d’analyse ; l’expérience 
de la grève de masse en Pologne et 
de sa répression en est le meilleur 
exemple. Elle montre clairement que 
le syndicat est une organisation qui 
agit à l’encontre des ouvriers et qu’il 
ne suffit pas de s’en méfier : il est im-
pératif de s’organiser en dehors de lui, 
et en dehors de son terrain de mobili-
sation.

Les syndicats 
contre la classe ouvrière

La première grande leçon à tirer de 
la lutte des ouvriers des maquiladoras 
est que le syndicat est une arme de la 
bourgeoisie. (5) L’attitude éhontée des 
syndicats, en poussant les ouvriers à 
accepter une augmentation plus faible 
et à rejeter la prime, révèle de façon 
claire qu’ils ne sont désormais plus 
un instrument du prolétariat (comme 
c’était alors le cas au XIXe siècle). 
Les menaces et les agressions di-
rectes perpétrées par les Syndicats 
des travailleurs Journaliers et des 
Ouvriers Industriels et de l’Industrie 
Maquiladora (SJOIIM) et par le 
Syndicat industriel des travail-
leurs des usines de Maquiladoras et 
d’assemblage (SITPME) ont seule-
ment confirmé ouvertement que les 
intérêts qu’ils défendent ne sont plus 
ceux des ouvriers. En opérant sous 
couverture dans les rangs prolé-
tariens, ils se révèlent être des armes 
de la bourgeoisie, tels des loups dé-
guisés en moutons.

Au cours des grèves, les syndicats 
ont agi en défendant les intérêts du 
patronat, c’est pourquoi la majorité 
des ouvriers, lors des mobilisations, 
ont fait part de leur rejet des dirige-
ants syndicaux, Juan Villafuerte et 
Jesús Mendoza, et que les cris “de-
hors les syndicats !” ont retenti sans 
cesse dans chaque usine et chaque 
manifestation. Ceci met en évidence 
le courage des ouvriers et la défiance 
envers les syndicats. Cependant, les 
ouvriers sont restés enfermés dans 
cette forme de bravoure et de com-
bativité, sans réussir à la dépasser. 
Parce qu’ils n’ont pas confiance en 
leur propre force, au lieu de prendre 
le contrôle de la lutte, en s’organisant 
de façon unifiée en une structure qui 
les amènerait à rompre complète-
ment avec la domination du syndicat 
et la division sur laquelle il joue, ils 
ont reproduit le même schéma : of-
ficiellement, ils ont cessé de suivre 
passivement la direction “traîtresse” 
du syndicat, pour suivre tout aussi 
passivement la “nouvelle direction” 
informelle, représentée par leur con-
s eillère juridique, l’avocate Susana 
Prieto, qui a utilisé ses compétences 
de juriste (6) pour replacer la lutte de 
classe dans le cadre de la législation 
bourgeoise, et qui a suscité un espoir 
dans la création d’un syndicat “in-
dépendant”, qui disputerait la conven-
tion collective aux anciennes orga-
nisations syndicales.

Le travail de confusion, de soumis-
sion et de contrôle que réalisent les 
syndicats n’est pas l’apanage de cer-
tains pays ou de certains syndicats, 
ils sont tous des armes de la bour-
geoisie. Peut-on considérer qu’il ex-
iste une différence entre le SNTE et la 
CNTE ? (7) L’un utilise un langage tra-
ditionnel, tandis que l’autre a recours 
à des discours et des actions d’une ap-
parente radicalité, alors que leur ob-
jectif est le même : la soumission et le 

5) Voir notre brochure “Les syndicats contre 
la classe ouvrière”.
6) Nous n’avons pas l’intention de nous 
perdre en conjectures concernant “l’hon-
nêteté” de l’avocate Susana Prieto. Le 
principe de sa profession l’amène à évoluer 
dans le cadre des lois bourgeoises. Le fait 
qu’elle maintienne une sympathie et un sou-
tien (comme elle l’a elle-même déclaré) au 
gouvernement de López Obrador, la place 
sur un terrain clairement bourgeois.
7) SNTE : Syndicat National des Travail-
leurs de l’Éducation (syndicat officiel). 
CNTE : Centrale Nationale des Travail-
leurs de l’Éducation (syndicat “dissident”)

contrôle des ouvriers.
Il n’est donc pas surprenant que 

le gouvernement de AMLO encou-
rage très discrètement la création 
d’organisations syndicales qui lui 
permettr ont d’utiliser et d’orienter 
le mécontentement des ouvriers 
vers un affrontement avec des an-
ciennes organisations syndicales, 
principalement associées au Parti 
de la Révolution Institutionnelle 
(PRI, comme c’est le cas de la CTM, 
la CROM et la CROC). (8) López 
Obrador n’a pas seulement “sauvé” 
le chef mafieux du Syndicat mexi cain 
des mineurs et des métallurgistes, 
Napoleón Gómez Urrutia (“Napito”) 
de son prétendu exil au Canada, où il 
vivait luxueusement depuis les deux 
derniers sexennats, pour faire de lui 
un sénateur, mais surtout pour que 
celui-ci façonne une “nouvelle fé-
dération syndicale”. Quelques mois 
après son retour à Mexico, “Napito” a 
créé la Confédération Internationale 
des Travailleurs (CIT), englobant des 
syndicats qui se sont détachés de la 
CTM et de la CROC, et a également 
conclu des alliances avec des syndi-
cats américains et canadiens, en par-
ticulier l’AFL-CIO et les Métallos. (9)

Le président Lopez Obrador, 
lors de son discours du 14 février 
dernier, a affirmé que le gouverne-
ment n’interviendrait pas dans la vie 
des syndicats. Il a néanmoins ajouté : 
“Nous ne pouvons pas empêcher les 
travailleurs ou les cadres de pou-
voir, conformément à la loi, de de-
mander la création d’un nouveau 
syndicat” (d’après le quotidien La 
Jornada). (10) C’est dans cette optique 
qu’apparaissent de “nouveaux” syndi-
cats, avec ceux qui cherchent à affai
blir les anciens syndicats répondant 
aux intérêts de fractions bourgeoises 
différentes de celles qui gravitent dé-
sormais autour du nouveau gouver-
nement. C’est ainsi que des projets 
syndicaux “alternatifs” ont vu le jour 
au sein de l’IMSS, de la PEMEX et de 
l’UNAM. (11)

Au XIXe siècle, les syndicats ont 
été un instrument important du com-
bat et de l’unité des ouvriers. Le capi-
talisme lui-même, en développant les 
forces productives, a permis la mise 
en œuvre de réformes économiques 
et sociales améliorant les conditions 
de vie des travailleurs. Aujourd’hui, 
il est impossible pour le système 
capitaliste d’apporter des améliora-
tions durables au sort des ouvriers. 
Cette situation a conduit les syndicats 
à perdre leur caractère prolétarien et 
à leur intégration dans l’État. C’est 
pourquoi à chaque lutte que mènent 
les travailleurs, ces derniers trou-
vent le syndicat en train d’essayer de 
contenir et de saboter la lutte, en as-
sujettissant le mécontentement aux 

8) CTM : la Confédération de Travailleurs 
du Mexique, a été créée en 1936. CROM : 
la Confédération Régionale Ouvrière Mexi-
caine, fondée en 1918. CROC : la Confédé-
ration Révolutionnaire des Ouvriers et des 
Paysans, formée en 1952.
9) L’American Federation of Labor – 
Congress of Industrial Organizations, 
dite AFL-CIO, est la plus grande organisa-
tion et fédération syndicale des États-Unis, 
regroupant également des syndicats tel que 
les Métallos (United Steelworkers) du Ca-
nada dont “Napito” a une grande expérience 
de toutes les arcanes après y avoir exercé 
de hautes fonctions pendant 12 ans (entre 
2006 et 2018) avant de rentrer au Mexique 
pour se faire élire sénateur sous l’étiquette 
du parti d’AMLO, Morena.
10) Il y a derrière cette illusion, une véri-
table lutte entre fractions bourgeoises pour 
le contrôle de l’appareil d’encadrement 
syndical, les syndicats traditionnels, lar-
gement discrédités, étant une courroie de 
transmission des anciens gouvernements 
(en particulier du PRI) alors que les “nou-
veaux” syndicats, dits “indépendants”, 
qui fleurissent aujourd’hui, sont plus ou 
moins ouvertement instrumentalisés par 
le nouveau gouvernement : pour gagner ce 
contrôle face à ses concurrents au sein de 
la bourgeoisie et parce qu’il est conscient 
de la nécessité et de l’urgence de recrédi-
biliser l’appareil syndical dont l’image est 
fortement ternie par l’implication de la 
plupart de ses dirigeants dans la corruption 
généralisée qui règne dans le pays, face aux 
attaques en préparation contre la classe ou-
vrière et ses luttes à venir (NdT).
11) IMSS : Institut Mexicain de la Sécurité 
Sociale. PEMEX : La première compagnie 
pétrolière mexicaine avec un rayonnement 
international. UNAM : Université nationale 
autonome du Mexique, considérée comme 
l’une des meilleures au monde.

directives des lois bourgeoises, en 
créant des confusions et des craintes 
pour affaiblir la confiance et ainsi 
empêcher l’unité et l’extension de la 
lutte.

Quelles sont les leçons à tirer 
du “Mouvement 20-32” ?

La mobilisation menée par les 
ouvriers des maquiladoras a sans 
aucun doute été un événement très 
combatif, mais elle n’a pas pu éviter 
que la majeure partie des ouvriers 
s’illusionnent sur les lois et le syndi-
cat lui-même, car s’est étendu l’espoir 
confus selon lequel les lois, ainsi que 
les syndicats, s’ils sont dirigés “de 
manière honnête”, pourraient perdre 
leur nature anti-prolétarienne. Même 
la référence au décret de Lopez 
Obrador (“Décret sur les mesures 
d’incitation fiscale dans la région 
frontalière du Nord”) (12) pour mon-
trer la “légalité” de l’augmentation 
salariale dans les maquiladoras, a 
permis de voir que la confusion est 
encore plus profonde, car elle nourrit 
l’espoir que le nouveau gouvernement 
puisse améliorer les conditions de vie 
des travailleurs. De plus, le gouverne-
ment d’AMLO a profité de la mobili-
sation des travailleurs pour montrer 
à son partenaire nord-américain sa 
volonté de se conformer aux augmen-
tations salariales dans les usines des 
secteurs automobiles et électroniques 
installées au Mexique, comme l’exige 
le gouvernement de Trump dans les 
accords ALENA 2.0 (ou rebapti-
sés USMCA, États-Unis-Mexique-
Canada Agreement).

Il ne suffit pas de quantifier le 
nombre d’usines dans lesquelles le 
cahier des charges a été accepté pour 
faire le point sur les mobilisations. 
Cet aspect est important, mais il n’est 
pas suffisant. Pour avoir une vision 
plus large, il est nécessaire d’évaluer 
la force massive que les mobilisations 
ont pu unifier, mais il est surtout pri-
mordial de prendre en considération 
le niveau de conscience qui a été at-
teint et qui s’est exprimé au travers 
de formes organisationnelles que le 
mouvement a pu prendre. Par ex-
emple, le manque de contrôle de la 
mobilisation par les travailleurs eux-
mêmes et la dispersion à la fin de la 
plupart des grèves brisent les liens de 
solidarité et permettent que des repré-
sailles aient lieu. Selon les chiffres of-
ficiels, 5 000 ouvriers ont été licenciés 
pour avoir participé à la grève.

Pour résumer, les grèves ont per-
mis à une combativité ouvrière, mo-
tivée par la dégradation de ses condi-
tions de vie, de voir le jour, mais la 
bourgeoisie a rapidement soumis ces 
élans de courage, en entretenant le 
voile illusoire “du respect démocra-
tique” des lois et en empêchant le 
développement de la conscience.

Plus grave encore, les problèmes 
qui se sont développés au cours de 
la mobilisation pourraient s’étendre 
et s’aggraver. Le manque de réflex-
ion, et l’enthousiasme avec lequel 
les grèves ont été levées ont créé un 
environnement très propice au re-
nouvellement des illusions dans les 
lois et dans les nouvelles organisa-
tions syndicales. La “conseillère ju-
ridique” des ouvriers a elle-même 
déclaré que durant la “seconde phase” 
du mouvement 20-32, ils s’orienteront 
vers la formation d’un syndicat “in-
dépendant” qui concurrencera les 
anciennes organisations syndicales, 
et qui, en plus de cela, établira à 
Matamoros un cabinet d’avocats 
“honnêtes” pour “défendre” les ou-
vriers. Encore plus d’illusions et plus 
de confusion, c’est tout ce qui risque 
de se propager. La seule issue pour 
les ouvriers face à cette offensive est 
la lutte, en s’assurant d’en prendre le 
contrôle, et de réfléchir de manière 
approfondie sur la nature des syndi-
cats et leur intégration à l’appareil 
d’Etat partout dans le monde.

Tatlin, avril 2019
Révolution Mundial, organe du 

CCI au Mexique

12) Le 10 décembre 2018, le gouvernement 
de AMLO, a présenté un programme afin 
d’encourager l’emploi et l’investissement 
dans la zone frontalière. Leur objectif est de 
coopter une partie des migrants mexicains 
et centraméricains, dans le but de ralentir 
les flux migratoires vers les ÉtatsUnis.
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lution et les dérèglements climatiques 
qui en résultent.

Une tentative de division 
entre “jeunes” et “aînés”

En apparence, on aurait pu se 
réjouir d’une mobilisation interna-
tionale qui poserait des questions sur 
le futur que la société nous réserve. 
En réalité, c’est tout l’opposé. On 
cons tate en effet que cette mobilisa-
tion est encadrée et fortement en-
couragée par une large partie de la 
classe dominante : des ex-ministres 
écologistes français Cécile Duflot et 
Nicolas Hulot à L’Humanité et Lutte 
Ouvrière, de Greenpeace au Secours 
catholique, etc. En définitive, par-
tout en Europe, toute la bourgeoisie 
de la droite à l’extrême-gauche a soit 
soutenu, soit appelé à participer à la 
“Marche du siècle”, comme ce fut le 
cas le 16 mars à Paris et un peu par-
tout dans d’autres capitales ou grandes 
métropoles. En France, le syndicat 
SUD avait déjà appelé à la Marche du 
8 décembre 2018, faisant en sus le lien 
entre climat et emploi : “agir pour 
le climat, c’est agir pour l’emploi !”, 
mettant en relation deux inquiétudes 
bien réelles de la jeunesse et appe      l -
ant à la “grève scolaire” (à l’instar de 
Greta Thunberg) pour “l’urgence cli-
matique”.

Là où ce syndicat dévoile son jeu 
habituel de division, c’est quand, dans 
son communiqué (“Pour un printemps 
climatique et social”), il nous explique 
que “face à l’inaction de leurs aîné(e)
s, les collégien/(ne)s, lycéen/(ne)s et 
étudiant(e)s ont lancé un appel à la 
grève internationale pour le climat 
vendredi 15 mars”. Autrement dit, il 
entérine, comme le font la plupart des 
organisations bourgeoises, l’idée que 
si la Terre se réchauffe, c’est parce 
que les “aînés” n’ont “rien fait” pour 
l’empêcher. La jeune génération se-
rait, elle, bien plus “responsable”, 
parce qu’elle “agit” : elle fait grève 
pour le climat !

En réalité, ce n’est ni une respon-
sabilité particulière des “générations 
précédentes”, ni les comportements 
individuels “irresponsables” en 
matière d’environnement ni la “mau-
vaise volonté” des élus ou le “poids 
des lobbies” qui génèrent la catas-
trophe environnementale que nous 
voyons poindre. Elle est le produit 
du capitalisme miné par ses propres 
contradictions internes. Le fait que ce 
système soit basé sur la concurrence 
brutale, le chacun pour soi et le profit, 
obsédé par le moindre coût, sans que 
cette logique soit ouvertement remise 

en cause, pousse autant la vieille gé-
nération que la nouvelle à subir les 
lois implacables de ce même système 
barbare. Autrement dit, la classe do-
minante, toutes générations confon-
dues, dédouane le système capitaliste 
en putréfaction en créant un rideau de 
fumée pour masquer sa responsabilité 
directe.

L’objectif est donc de pousser la 
population dans les bras du gardien 
de l’ordre dominant, l’État capital-
iste, qui devrait être à l’écoute des 
citoyens et s’orienter vers une poli-
tique écologique, “responsable”, voire 
“anti-capitaliste”.

En fin de compte, cette attaque 
idéologique, bien que globale, se 
porte particulièrement sur la jeune 
génération elle-même, puisque le but 
est d’empêcher toute solidarité entre 
générations, et plus encore, de cacher 
à ses yeux le vrai responsable des dés-
astres. En opposant ainsi les “aînés” 
à la “jeunesse”, derrière le slogan “on 
nous vole notre futur”, la propagande 
capitaliste officie en arrièreplan afin 
de “diviser pour mieux régner”.

Mais le syndicat SUD ne s’arrête 
pas là. Le but de cette mobilisation est 
selon lui très clair : “À l’appel de plus 
de 140 organisations, le 16 mars, nous 
marcherons ensemble pour exiger un 
changement de système de produc-
tion et de consommation afin de lim-
iter le réchauffement global à 1,5 °C. 
Pour cela, d’autres politiques pub-
liques sont nécessaires qui associent 
les travailleurs et les travailleuses à 
la construction d’une société juste, 
solidaire et écologique qui réponde 
aux besoins sociaux et préserve les 
limites de la planète”. SUD nous de-
mande donc d’exiger “d’autres poli-
tiques publiques”, et naturellement il 
s’adresse ici à l’État en lui demandant 
d’entendre la complainte de la jeu-
nesse pour “une société juste, soli-
daire et écologique”.

Pour ce syndicat, comme pour 
tous les organisateurs de la “Marche 
du siècle”, la solution ne peut se 
trouver que dans l’État ; il faut juste 
qu’il écoute les citoyens. L’appel de 
Générations futures est encore plus 
clair : “Nous devons renouveler la 
démocratie et contraindre les déci-
deurs et décideuses à protéger les 
intérêts de toutes et tous plutôt que 
ceux de quelques un(e)s. Nous devons 
répartir les richesses pour obtenir la 
justice sociale, afin de garantir une 
existence digne pour chacun(e)”. (5)

5) On peut encore signaler l’appel du Ré-
seau Action Climat France : “Dans leur ap-
pel commun, les signataires demandent aux 

Quand Greta Thunberg se plante 
devant le parlement de Stockholm 
pour manifester, elle demande en fait 
aux élus de l’État capitaliste suédois 
de faire “leur travail” en pensant à la 
jeunesse et à son futur ! C’est donc glo-
balement un appel à voter : quand on 
demande à “renouveler la démocra-
tie” et à mettre en place “d’autres 
politiques publiques”, il n’y a pas 
d’autre choix que d’aller voter pour les 
“bons” candidats, ceux qui prendront 
au sérieux les aspirations “de la jeu-
nesse”. C’est oublier que les États sont 
les protecteurs de leurs capitaux na-
tionaux dont la recherche frénétique 
de l’accumulation les laisse totale-
ment indifférents aux conséquences 
catastrophiques que celle-ci engendre 
sur le milieu naturel. Nous avons donc 
affaire, derrière la légitime inquiétude 
que génère le changement climatique, 
à son instrumentalisation par toute la 
bourgeoisie internationale dans le but 
de mobiliser les jeunes dans l’impasse 
électorale ! Comme l’abstention ne 
cesse de progresser parmi les jeunes 
générations, fruit d’un discrédit crois-
sant des institutions démocratiques 
bourgeoises, on comprend très bien 
que la classe dominante cherche un 
moyen d’inverser cette tendance, et 
que l’utilisation de la peur du change-
ment climatique lui donne cette op-
portunité.

La jeunesse, un enjeu vital 
pour la bourgeoisie

Si le mouvement contre le réchauf-
fement climatique vise principalement 
les jeunes lycéens et étudiants, c’est 
que, pour la bourgeoisie, la jeunesse 
représente une cible particulière. 
Dans tous les régimes totalitaires, 
les jeunes sont un enjeu fondamental, 
parce qu’ils sont prompts à se mobi-
liser, parce qu’ils ressentent très vive-
ment toute menace sur le futur, parce 
qu’ils manquent d’expérience et sont 
donc plus facilement manipulables 
que les générations plus âgées.

La jeunesse est donc un enjeu, et 
dans les pays développés, la bour-
geoisie veut en faire la “gardienne des 
principes démocratiques”. Que ce soit 
aux États-Unis avec le mouvement 
“anti-armes”, en Grande-Bretagne 
avec le mouvement “Extinction re-
bellion” ou en France à travers la 
“Marche du Siècle”, la bourgeoisie 
cherche d’abord à mobiliser les jeunes 

responsables du dérèglement climatique de 
prendre les mesures nécessaires pour limi-
ter le réchauffement global à 1,5 °C, tout en 
garantissant une justice sociale”.

autour des thèmes démocratiques, et 
à les isoler des aînés. Cette jeunesse 
qui s’alarme à juste titre pour son 
futur se retrouve ici dans le piège 
démocratique qui vise à en faire des 
“citoyens responsables” et à empêcher 
les jeunes prolétaires de se mobiliser 
sur un terrain de classe : pourquoi en 
effet défendre ses conditions de vie et 
de travail quand c’est l’avenir de toute 
l’humanité qui est menacé ?

L’appel à soutenir la démocratie 
bourgeoise est bien entendu une com-
plète mystification. Ce n’est pas en 
appelant “les jeunes” à se mobiliser 
sur le terrain électoral (en particulier 
au profit des partis écolos ou les par-
tis de gauche), ce n’est pas non plus 
en replâtrant l’édifice étatique ou en 
obligeant les élus à faire “leur travail” 
que l’on risque de changer le futur qui 
prend forme aujourd’hui.

L’écologie est une machine 
de guerre idéologique

Lorsque la bourgeoisie elle-
même se préoccupe de la question 
du réchauffement climatique, il faut 
bien constater que son souci essen-
tiel est de sauvegarder les conditions 
de la poursuite de l’exploitation et 
non de sauvegarder l’environnement. 
La préoccupation de la bourgeoisie 
est d’abord et avant tout de produire 
des marchandises en extrayant de 
la plus-value par l’exploitation de la 
main-d’œuvre salariée. On sait déjà 
tout le profit qu’elle a pu tirer de 
l’engouement autour de l’alimentation 
“bio” ou du “veganisme”, qui pol-
luerait moins et préserverait mieux 
l’environnement : les tarifs augmen-
tant significativement dès que l’on 
achète de l’alimentation “bio”, la frac-
ture entre riches qui se nourrissent 
plus sainement et pauvres condamnés 
à la “malbouffe” ne fait que s’élargir, 
avec toute la culpabilisation de ceux 
qui continuent à acheter de la nour-
riture industrielle, la moins chère 
évidemment !

Pire, la bourgeoisie verdit cy-
niquement sa stratégie industrielle 
pour justifier les attaques contre la 
classe ouvrière et renforcer la guerre 
économique. La pollution atmo-
sphérique et le réchauffement clima-
tique qui s’ensuivent étant en grande 
partie le produit de l’utilisation des 
moteurs thermiques, la bourgeoi-
sie européen ne a ainsi posé la ques-
tion du remplacement des voitures 
utilisant ce mode de propulsion par 
des véhicules “non polluants”, élec-
triques. C’est là une nouvelle es-
croquerie, car l’arrière-pensée qui 
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L’idéologie “verte” au service du capitalisme !
se tapit derrière tout le scandale du 
“dieselgate” n’est pas et n’a jamais 
été le sort de l’humanité. Le gain 
pour les constructeurs pourrait au 
contraire être fort intéressant : selon 
certains scénarios, on pourrait ainsi, 
en Allemagne, réduire jusqu’à 16 % 
la main-d’œuvre de ce secteur indus-
triel. Derrière le capitalisme préten-
dument “vert”, il y a surtout beau-
coup à gagner, même si la course au 
lithium pour fabriquer les batteries 
aura des conséquences lourdes pour 
l’environnement. Les risques de pol-
lution causés par les batteries, si elles 
brûlent ou sont en fin de vie, ne sont 
pas à prendre à la légère.

De la même façon, au nom de la 
“fiscalité écologique”, les taxes se 
multiplient partout dans le monde 
dans le cadre de la guerre commer-
ciale entre les États, ou carrément 
sous la forme d’attaques directes 
contre la classe ouvrière. Là, comme 
ailleurs, l’écologie sert de masque à 
la course au profit et à faire accepter 
aux ouvriers les attaques au nom de 
la lutte contre la pollution. Ainsi, 
lorsque la nouvelle jeune égérie mon-
diale, Greta Thunberg, se fait écho 
de ce que la propagande lui martèle, 
à savoir qu’il faut abandonner notre 
“zone de confort” et donc faire des 
“sacrifices”, la pollution étant censée 
provenir du résultat de notre surcon-
sommation, du gaspillage, bref, pro-
venir du “comportement irrespon-
sable de tous”, elle ne fait que justifier 
et donner des moyens supplémen-
taires aux discours idéologiques des 
États chargés de préparer les mesures 
anti-ouvrières à venir en créant non 
seulement un sentiment de culpabi-
lité, mais en enfermant chacun dans 
la prison des “solutions” in dividuelles 
totalement stériles. Le système capi-
taliste produit comme s’il n’y avait 
aucune limite aux besoins, il produit 
parce qu’il a besoin de plus-value 
pour accumuler toujours plus de 
capital. C’est ainsi qu’il fonctionne, 
et vouloir le faire fonctionner autre-
ment est une pure illusion. La seule 
possibilité d’agir efficacement, qui 
se présente aussi comme une néces-
sité vitale, c’est de le détruire afin de 
poser les bases d’une nouvelle société 
où le travail au sein de la société serait 
tourné vers les besoins de l’humanité 
sans entrer en contradiction avec la 
nature et notre environnement. Cela, 
seule la classe ouvrière peut le per-
mettre par une révolution mondiale.

HD, 20 avril 2019

le milieu étudiant où nombre de pro-
fesseurs profitent des AG pour don-
ner des cours sur la Constitution, les 
institutions et leur fonctionnement, 
ceci en vue de construire un “nouveau 
système plus démocratique”. De plus 
en plus des voix proposent même une 
issue à la “tunisienne”, c’est-à-dire 
l’instauration d’élections “libres et 
démocratiques”. Cette piste semble 
avoir les faveurs de la sphère de la 
bourgeoisie algérienne “éclairée”, des 
“gouvernements amis” de l’Algérie 
(notamment la France et l’UE) et de 
tous les autres pays qui redoutent 
d’être confrontés à de nouvelles 
vagues de migrants ou des incursions 
armées sur leur territoire (particu-
lièrement les pays du Sahel).

Si certains médias parlent tan-
tôt d’un “nouveau printemps arabe”, 
tantôt de “révolution”, en réalité, le 
mouvement d’Algérie s’inscrit sur-
tout dans le sillage des plus grandes 
fragilités de la contestation de 
2011/2012. L’actuel mouvement al-
gérien prend quasi-exclusivement 
la forme de grandes manifestations, 
sans ou peu de grèves alors qu’en 
Tunisie et en Égypte, les manifesta-
tions s’accompagnaient d’importants 
mouvements de grèves touchant di-
rectement la production, les services 
publics et les transports. Pourtant, en 
2011, le “printemps arabe” avait aussi 
débuté en Algérie, et même avec une 
extrême vigueur : “On oublie, mais 
le printemps arabe a commencé en 
janvier 2011 dans les grandes villes 
de l’Algérie presque en même temps 

qu’en Tunisie. Pour une fois, le mou-
vement a été national, n’épargnant 
aucune région, d’Alger à Annaba. 
Du 5 au 10 janvier la jeunesse a dé-
filé, souvent derrière un drapeau tu-
nisien, pour le pain et la dignité. (…) 
Un habitant de ces quartiers présent 
avoue sa surprise : “Je suis né ici, 
j’ai presque 50 ans et je n’ai jamais 
vu cela”. (…) Les autorités sont par-
venues in extremis à contenir tant 
bien que mal les manifestations (…) 
en multipliant les promesses : les lé-
gumes secs ont été ajoutés aux douze 
produits alimentaires dont les prix 
sont réglementés et/subventionnés, 
les salaires relevés souvent jusqu’à 
80 % avec dix-huit mois ou plus de 
rappel”. (Manière de voir, supplé-
ment du Monde diplomatique, mars 
2012). À l’époque donc, le régime de 
Bouteflika était parvenu à étouffer le 
mécontentement.

Quelles perspectives 
pour le pouvoir en place ?

Pendant longtemps, le pouvoir al-
gérien a fait face aux mouvements 
sociaux avec les armes dites “de la 
carotte et du bâton”. La carotte, en 
puisant quelques miettes dans les 
caisses de l’État (grâce aux prix élevés 
de l’or noir). Le bâton, en réprimant 
violemment les mouvements sociaux. 
Il faut se rappeler que la “décennie 
noire” (une guerre civile qui s’est 
soldée par 200 000 morts) des années 
1990-2000 après l’écrasement sang-
lant du mouvement de grèves et de 

manifestations de 1988 se traduisant 
par 500 morts dans les rangs des 
grévistes. Aujourd’hui, il n’y a plus 
de “carotte”. La situation économique 
est désastreuse, avec un prix du baril 
en chute libre et des caisses d’État 
dévalisées par le clan mafieux gouver-
nemental. Reste le “bâton”...

Dans toutes les couches de la so-
ciété, l’heure est à la dislocation du 
grand clan de Bouteflika et aux règle-
ments de comptes. Pour ce dernier, 
l’enjeu est énorme car c’est une 
question de vie ou de mort, pour lui-
même et sa famille. En effet après sa 
démission, le président ne veut pas 
subir le même sort que ses congé-
nères tunisien et égyptien, Ben Ali et 
Moubarak, “dégagés” par le “print-
emps arabe” de 2011, qui ont connu 
la prison (ou l’exil) et la confiscation 
de leurs biens (des dizaines de mil-
liards de dollars pour chacun). On 
comprend mieux pourquoi Bouteflika 
s’accrochait coûte que coûte au pou-
voir en misant sur le “pourrissement” 
du mouvement et le soutien du chef de 
l’armée qui a fini par le renverser en 
cherchant, lui aussi, à sauver sa tête. 
Dès lors, la question est de savoir si 
les militaires vont préférer taire leurs 
divergences claniques pour préserver 
leurs “intérêts communs” en répri-
mant le mouvement actuel avec 
cependant le risque de reproduire 
une “nouvelle décennie noire” ou 
soutenir la carte de la démocratie et 
du renouvellement avec toutes les in-
certitudes que cela comporte. Dans 
les deux cas, la classe ouvrière sera 

perdante : écrasée dans un bain de 
sang ou assommée par la propagande 
bourgeoise martelant les “vertus” de 
la “démocratie”, pour mieux mainte-
nir son système d’exploitation.

La responsabilité du prolétariat 
des pays centraux

Lors du premier “Printemps arabe” 
en 2011, nous écrivions : “C’est le pro-
létariat occidental, par son expéri-
ence et sa concentration, qui porte 
la responsabilité de donner une véri-
table perspective révolutionnaire. Les 
mouvements des Indignés en Espagne 
et des Occupy aux États-Unis et 
en Grande-Bretagne se sont expli-
citement référés à la continuité des 
soulèvements en Tunisie et en Égypte, 
à leur immense courage et leur in-
croyable détermination. Le cri poussé 
lors du “printemps arabe”, “Nous 
n’avons plus peur”, doit effective-
ment être source d’inspiration pour 
tout le prolétariat mondial. Mais c’est 
seulement le phare de l’affirmation 
des assemblées ouvrières, au cœur 
du capitalisme, dressées contre les 
attaques du capitalisme en crise qui 
peut offrir une alternative permet-
tant réellement le renversement de ce 
monde d’exploitation qui nous plonge 
toujours plus profondément dans la 
misère et la barbarie. Il ne faut pas 
que la classe ouvrière minimise le 
poids réel dont elle dispose dans la 
société, de par sa place dans la pro-
duction mais aussi et surtout dans ce 
qu’elle représente comme perspective 
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Mouvement social en Algérie
pour toute la société et pour l’avenir 
du monde. En ce sens, si les ouvriers 
d’Égypte et de Tunisie ne doivent pas 
se laisser berner par les mirages de 
l’idéologie bourgeoise démocratique, 
il est de la responsabilité de ceux 
des pays centraux de leur montrer le 
chemin. C’est en Europe particulière-
ment que les prolétaires ont la plus 
longue expérience de confrontation 
à la démocratie bourgeoise et aux 
pièges les plus sophistiqués dont elle 
est capable. Ils se doivent donc de 
cueillir les fruits de cette expérience 
historique et d’élever bien plus haut 
qu’aujourd’hui leur conscience. En 
développant leurs propres luttes, en 
tant que classe révolutionnaire, ils 
briseront l’isolement actuel des luttes 
désespérées qui secouent nombre de 
régions à travers la planète et réaf-
firmeront la possibilité d’un nouveau 
monde pour toute l’humanité”.

Il en est de même aujourd’hui : un 
mouvement social dans lequel do-
mine l’idéologie petite-bourgeoise 
et démocratique est une plaie pour 
l’ensemble du prolétariat mondial ; il 
indique l’exact opposé du chemin à 
prendre, celui de la lutte de la classe 
ouvrière, sur son terrain, ses grèves, 
ses assemblées générales, ses mots 
d’ordre. C’est au prolétariat d’Europe 
tout particulièrement que revient cette 
lourde tâche d’être le phare des ex-
ploités du monde.

Amina, avril 2019
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creuse et mensongère”. La gauche de 
Zimmerwald a repris à son compte 
le mot d’ordre de Lénine : “transfor-
mation de la guerre impérialiste en 
guerre civile !” Un mot d’ordre qui 
était déjà contenu dans les résolutions 
de la IIe Internationale votées au con-
grès de Stuttgart en 1907 et surtout au 
congrès de Bâle en 1912.

La Gauche de Zimmerwald va 
donc constituer le “premier noyau 
de la IIIe Internationale en forma-
tion” (comme le dira le compagnon de 
Lénine, Zinoviev, en mars 1918).

Les nouveaux partis qui se sont 
créés, en rupture avec la social-
démocratie, ont commencé alors à 
prendre le nom de “parti commu-
niste”. C’est la vague révolution-
naire ouverte par la Révolution russe 
d’octobre 1917 qui avait donné une 
impulsion vigoureuse aux militants 
révolutionnaires pour la fondation de 
l’IC. Les révolutionnaires avaient en 
effet compris qu’il était absolument 
indispensable et vital de fonder un 
parti mondial du prolétariat pour la 
victoire de la Révolution à l’échelle 
mondiale.

C’est à l’initiative du Parti com-
muniste (bolchevique) de Russie et 
du Parti communiste d’Allemagne (le 
KPD, ex-Ligue Spartacus) que le pre-
mier congrès de l’Internationale a été 
convoqué à Moscou le 4 mars 1919.

Le programme politique 
de l’Internationale Communiste

La plateforme de l’IC était basée 
sur le programme des deux principaux 
partis communistes, le parti bolche-
vique et le KPD (fondé le 29 décembre 
1918).

Cette plateforme de l’IC commence 
par affirmer clairement qu’ “une nou-
velle époque est née : l’époque de la 
désagrégation du capitalisme, de son 
effondrement intérieur. L’époque de 
la révolution communiste du prolé-
tariat”. En reprenant le Discours sur 
le programme de fondation du Parti 
communiste allemand, prononcé par 
Luxemburg, l’Internationale mettra 
clairement en avant que “le dilemme 
devant lequel se trouve l’humanité 
d’aujourd’hui se pose de la façon 
sui vante : chute dans la barbarie, ou 
salut par le socialisme”. Autrement 
dit, nous sommes entrés dans “l’ère 
des guerres et des révolutions”. 
La seule alternative pour la société 
était désormais : révolution prolé-
tarienne mondiale ou destruction de 
l’humanité ; socialisme ou barba-
rie. Cette position est affirmée avec 
force dans le premier point de la 
Lettre d’invitation au Premier con-
grès de fondation de l’Internationale 
Communiste (rédigée en janvier 1919 
par Trotsky).

Pour l’Internationale, l’entrée du 
capitalisme dans sa période de déca-
dence, signifiait que la lutte révolu-
tionnaire du prolétariat prend une 
forme nouvelle. C’est la période où se 
développe la grève de masse, la péri-
ode où les Conseils Ouvriers sont la 
forme de la dictature du prolétariat 
comme l’avaient annoncé le surgisse-
ment des Soviets en Russie en 1905 et 
en 1917.

Mais l’un des apports fondamen-
taux de l’Internationale a surtout été la 
compréhension que le prolétariat doit 
détruire l’État bourgeois pour pouvoir 
construire une nouvelle société. C’est 
à partir de cette question que le pre-
mier congrès de l’Internationale avait 
adopté ses Thèses sur la démocra-
tie bourgeoise et la dictature prolé-
tarienne (rédigées par Lénine). Ces 
thèses commencent par dénoncer la 
fausse opposition entre la démocra-
tie et la dictature “car, dans aucun 
pays capitaliste civilisé, il n’existe de 
“démocratie en général”, mais seule-
ment une démocratie bourgeoise”.

L’Internationale a ainsi affirmé que 
défendre la démocratie “pure” dans 
le capitalisme, c’est défendre, dans 
les faits, la démocratie bourgeoise, la 
forme par excellence de la dictature 
du capital. Contre la dictature du capi-
tal, l’Internationale affirmait que seule 
la dictature du prolétariat à l’échelle 
mondiale peut renverser le capital-
isme, abolir les classes sociales, et of-
frir un avenir à l’humanité.

Le parti mondial du prolétariat 
devait donc donner une orientation 
claire aux masses prolétariennes pour 
leur permettre de réaliser leur but 
final. Il devait défendre partout le mot 
d’ordre des bolcheviques en 1917 : 
“Tout le pouvoir aux soviets”. C’était 

cela la “dictature” du prolétariat : le 
pouvoir des Soviets ou Conseils ou-
vriers.

Des difficultés 
de la IIIe Internationale 
à sa faillite

En mars 1919, l’Internationale a 
malheureusement été fondée trop tar-
divement, au moment où la plupart des 
soulèvements révolutionnaires du pro-
létariat en Europe ont été violemment 
réprimés. L’IC a été fondée, en effet, 
deux mois après la répression sang-
lante du prolétariat allemand à Berlin. 
Le KPD venait de perdre ses princi-
paux dirigeants, Rosa Luxemburg et 
Karl Liebknecht, sauvagement as-
sassinés par le gouvernement social-
démocrate pendant la semaine sang-
lante de Berlin en janvier 1919. C’est 
donc au moment où elle se constitue 
que l’Internationale a subi sa première 
défaite. Avec l’écrasement de la révo-
lution en Allemagne, cette défaite 
était aussi et surtout une défaite ter-
rible pour le prolétariat international.

Il faut reconnaître que les révolu-
tionnaires de l’époque se sont trouvés 
dans une situation d’urgence, quand 
ils ont fondé l’Internationale. La 
Révolution russe était complètement 
isolée, asphyxiée et encerclée par 
toute la bourgeoisie de tous les pays 
(sans compter les exactions contre-
révolutionnaires des Armées blanches 
à l’intérieur de la Russie). Les révo-
lutionnaires étaient pris à la gorge et 
il fallait faire vite pour construire le 
parti mondial. C’est à cause de cette 
situation d’urgence que les principaux 
partis fondateurs de l’Internationale, 
notamment le parti bolchevique et le 
KPD, n’ont pas pu clarifier leurs diver-
gences et confusions. Ce manque de 
clarification a été un facteur important 
de développement de l’opportunisme 
dans l’Internationale avec le reflux de 
la vague révolutionnaire.

Par la suite, à cause de la gangrène 
de l’opportunisme, cette nouvelle 
Internationale est morte à son tour. 
Elle a succombé, elle aussi, à la trahi-
son du principe de l’internationalisme 
par l’aile droite des partis commu-
nistes. En particulier le principal parti 
de l’Internationale, le parti bolche-
vique, après la mort de Lénine, avait 
commencé à défendre la théorie de la 
“construction du socialisme dans un 
seul pays”. Staline, en prenant la tête 
du parti bolchevique, a été le maître 
d’œuvre de la répression du prolétariat 
qui avait fait la révolution en Russie. 
Il a imposé une dictature féroce con-
tre les anciens compagnons de Lénine 
qui luttaient contre la dégénérescence 
de l’Internationale et avaient dénoncé 
ce qu’ils pensaient être le retour du 
capitalisme en Russie.

Par la suite, dans les années 1930, 
c’est au nom de la défense de la “pa-
trie soviétique”, que les partis com-
munistes dans tous les pays, ont pié-
tiné le drapeau de l’Internationale en 
appelant les prolétaires à s’entre-tuer, 
encore une fois, sur les champs de ba-
taille de la Seconde Guerre mondiale. 
Comme la IIe  Internationale en 1914, 
l’IC a fait faillite, victime, elle aussi, 
de la gangrène de l’opportunisme et 
d’un long processus de dégénéres-
cence.

Mais, comme la IIe Internationale, 
l’IC a aussi sécrété une minorité de 
Gauche parmi les militants restés 
fidèles à l’internationalisme et au 
mot d’ordre “Les prolétaires n’ont 
pas de patrie. Prolétaires de tous 
les pays unissez-vous”. Ces minori-
tés de Gauche (en Allemagne, en 
France, en Italie, en Hollande…) ont 
mené un combat politique au sein de 
l’Internationale dégénérescente pour 
essayer de la sauver. Mais Staline 
a fini par exclure ces militants de la 
gauche de l’Internationale. Il les a 
pourchassés, persécutés et les a liqui-
dés physiquement (on se souvient des 
procès de Moscou, de l’assassinat de 
Trotski par des agents de la GPU et 
aussi des Goulags staliniens).

Les révolutionnaires exclus de la 
IIIe Internationale ont cherché aussi 
à se regrouper, malgré toutes les dif-
ficultés de la guerre et de la répres-
sion. Malgré leur éparpillement dans 
différents pays, ces toutes petites 
minorités de militants internationali-
stes ont été capables de tirer le bilan 
de la vague révolutionnaire de 1917-
1923 afin d’en dégager les principales 
leçons pour le futur.

Ces révolutionnaires qui ont com-
battu le stalinisme n’ont pas cherché 

Centenaire de la fondation de l’Internationale Communiste
à fonder une nouvelle internationale, 
avant, pendant et après la Deuxième 
Guerre mondiale. Ils avaient compris 
qu’il était “minuit dans le siècle” : 
le prolétariat avait été physique-
ment écrasé, massivement embrigadé 
derrière des drapeaux nationaux 
de l’antifascisme et victime de la 
plus profonde contre-révolution de 
l’histoire. La situation historique 
n’était plus favorable au surgissement 
d’une nouvelle vague révolutionnaire 
contre la Guerre mondiale.

Néanmoins, pendant toute cette 
longue période de contre-révolution, 
les minorités révolutionnaires ont 
continué à mener une activité, souvent 
dans la clandestinité, pour préparer le 
futur en gardant confiance dans la ca-
pacité du prolétariat à relever la tête et 
à renverser un jour le capitalisme.

Nous voulons rappeler que le 
CCI se réclame des apports de 
l’Internationale Communiste. Notre 
organisation, se rattache aussi à la 
continuité politique avec les fractions 
de Gauche exclues de l’Internationale 
dans les années 1920-30, notamment 
de la Fraction de la Gauche com-

muniste italienne. Ce centenaire est 
donc à la fois l’occasion de saluer la 
contribution inestimable de l’IC dans 
l’histoire du mouvement ouvrier, mais 
également de tirer les leçons de cette 
expérience afin d’armer le prolétariat 
pour ses futurs combats révolution-
naires.

Encore une fois, nous devons bien 
comprendre toute l’importance de la 
fondation de l’IC comme première 
tentative de constituer le parti mon-
dial du prolétariat. Surtout, nous de-
vons souligner l’importance de la con-
tinuité historique, du fil rouge qui relie 
les révolutionnaires d’aujourd’hui à 
ceux du passé, à tous ces militants 
qui, à cause de leur fidélité aux prin-
cipes du prolétariat, ont été persécutés 
et sauvagement assassinés par la bour-
geoisie, et surtout par leurs anciens 
camarades devenus des traîtres : les 
Kautsky, Noske, Ebert, Scheidemann, 
Staline. Nous devons aussi rendre 
hommage à tous ces militants ex-
emplaires (Rosa Luxemburg, Karl 
Liebknecht, Léo Jogiches, Trotski et 
bien d’autres) qui ont payé de leur vie 
leur fidélité à l’internationalisme.

Salaire de Philippe Martinez (CGT)

La bourgeoisie nourrit grassement 
ses chiens de garde

Dernièrement, un fait-divers a dis-
crètement fait les titres de quelques 
“petits” journaux et passant quasi-
ment inaperçu dans les grands mé-
dias : le salaire de Philippe Martinez, 
secrétaire général de la CGT, est gra-
cieusement alimenté par une mater-
nité déficitaire. Ce ponte syndical est, 
en effet, payé par la CGTmétallurgie, 
elle-même propriétaire de centres 
de réadaptation professionnelle 
et… d’une maternité dans le 12e ar-
rondissement parisien à laquelle ce 
syndicat fait payer un loyer exorbitant 
(plus d’un million d’euros par an !), 
contribuant à mettre les comptes de la 
maternité dans le rouge et nécessitant, 
au bout du compte, la mise en œuvre 
d’un plan social.

À première vue, la CGT, proprié-
taire d’une maternité, ça peut surpren-
dre, mais la réalité du fonctionnement 
de l’État bourgeois est implacable : 
derrière ce petit fait divers, toute la 
logique du fonctionnement des syn-
dicats, en France comme ailleurs, 
est mis en lumière. En tant que force 
d’encadrement de la classe ouvrière, 
les syndicats sont pleinement intégrés 
à l’État bourgeois qui les finance en 
très grande partie. (1)

Mais ces larges subsides ne sem-
blent pas suffire, il leur faut en plus 
mettre en œuvre tout un tas de ma-
gouilles pour, notamment, financer 
le train de vie dispendieux de leurs 
dirigeants. Pour ce faire, les moyens 
ne manquent pas : capital immobilier, 
placements, organismes et établisse-
ments à faire fructifier. En clair : 
des entreprises capitalistes à faire 
tourner, des salariés à exploiter… 
Ainsi, les syndicats eux-mêmes par-
ticipent à l’extraction de la plus-value 
dans certaines entreprises qu’ils sont 
amenés à gérer directement, se nour-
rissant du surtravail et participant à 
l’exploitation pour garantir un train de 
vie et des locaux de choix. Cela, sur le 
dos des salariés qui payent l’addition.

Si certains ont pu imaginer que le 
syndicat, en tant que “bon” patron 
immobilier, fasse un geste social, 
“soli daire” envers les employés de 
sa maternité. Que nenni ! Impossible 
de baisser le loyer, explique-t-on à 
la CGT, car celui-ci “contribue au 
financement de plusieurs postes de 
permanents de la fédération pour 
l’activité syndicale” (sic !). La CGT 

1) En 2016, les syndicats ont reçu 83 mil-
lions d’euros de la part de l’État via le 
fonds de financement du dialogue social, 
dont près de 19 millions d’euros pour la 
CGT. Les anciens dirigeants syndicaux sont 
également souvent intégrés, en marge des 
commissions parlementaires ou “groupes 
de travail”, en tant que “personnalités qua-
lifiées”. C’est le cas de Bernard Thibault, 
ex-leader de la CGT, qui a participé en 
2015, par exemple, à un “groupe de travail 
sur l’avenir des institutions” (tout un pro-
gramme !) présidé par Claude Bartolone et 
Michel Winock.

En tant que force d’encadrement de la classe ouvrière, 
les syndicats sont pleinement intégrés à l’État bourgeois

est donc au service de l’emploi… mais 
de l’emploi de ses sbires et de sa no-
menklatura ! Non contents d’avoir des 
boîtes à faire tourner, les syndicats 
(car la CGT n’est pas la seule) ont des 
permanents et toute une bureaucratie 
syndicale à entretenir afin de pouvoir 
assurer leur rôle de saboteurs des lut-
tes, d’encadrement et de flicage de la 
classe ouvrière.

Ces diverses magouilles ou opéra-
tions capitalistes ne diffèrent en rien 
de celles des grandes entreprises ou 
de la bureaucratie étatique, avec leurs 
placements financiers, détourne-
ments de fonds, corruption, opacité 
des comptes… Les magouilles insti-
tutionnalisées ne sont en fait qu’un 
rouage du fonctionnement quotidien 
de ces organes de l’État.

Entre autres exemples, nous pou-
vons citer les frais de fonctionnement 
injustifiés du Comité d’entreprise 
d’Air France, d’EDF, de la SNCF, les 
130 000 euros octroyés pour la réno-
vation de l’appartement de fonction 
de Thierry Lepaon, l’ancien secrétaire 
général de la CGT (un scandale qui 
obligea le syndicat à l’écarter et nom-
mer… Martinez à sa place). (2)

Autres exemples encore plus out-
ranciers de ces mœurs bourgeoises : 
selon un rapport de la Cour des 
Comptes, comme tous les bourgeois 
ou les Comités d’Entreprise des 
grands groupes, les syndicats et les 
“œuvres sociales” qu’ils contrôlent 
apprécient aussi la vie de château : 
château de Courcelle-sur-Yvette, 

2) Dans la liste des “scandales” récents qui 
éclaboussent régulièrement les syndicats, 
on peut évoquer celui du fichage et de la 
surveillance étroite par FO de ses membres. 
Lire notre article : “Listing à FO,derrière le 
scandale, la logique du Capital !”, Révolu-
tion internationale n° 473 (nov.-déc. 2018).

Pour pouvoir construire le futur 
parti mondial du prolétariat, sans le-
quel le renversement du capitalisme 
sera impossible, les minorités révo-
lutionnaires doivent se regrouper, 
aujourd’hui comme dans le passé. Ils 
doivent clarifier leurs divergences par 
le débat la confrontation des idées 
et des positions, la réflexion col-
lective et la discussion la plus large 
possible. Ils doivent être capables de 
tirer les leçons du passé pour pouvoir 
comprendre la situation historique 
présente et permettre aux nouvelles 
générations d’ouvrir les portes de 
l’avenir.

Face à la décomposition de la 
société capitaliste, à la barbarie 
guerrière, à l’exploitation et à la 
misère croissante des prolétaires, 
aujourd’hui, l’alternative reste celle 
que l’Internationale Communiste 
avait clairement identifiée il y a 
100 ans : socialisme ou barbarie, 
révolution prolétarienne mondiale ou 
destruction de l’humanité dans un 
chaos de plus en plus sanglant.

CCI

dans l’Essonne, pour la CGT, devenu 
“Centre Benoit-Frachon”, château de 
Bierville, à Boissy-la-Rivière, non 
loin d’Étampes, pour la CFDT, où l’on 
discute retraites, temps de travail et 
épargne salariale à l’ombre d’un co-
lombier du XIVe siècle. FO, quant à 
elle, forme ses stagiaires au cœur de la 
forêt de Compiègne, au château de la 
Brévière… On croit rêver !

Tout ça au service de quoi ? 
Officiellement, bien sûr, au service 
de la classe ouvrière, au service de sa 
lutte et de son émancipation, et contre 
les patrons. Les salariés licenciés de 
la maternité du 12e, comme tous ceux 
que le CGT exploite sans vergogne, 
apprécieront la bonne blague !

Mais l’indignation ne suffit pas. 
Dénoncer ces dérives et en appeler 
comme le font bon nombre de syndi-
calistes militants sincères, au retour 
d’un syndicalisme “propre”, “moral”, 
“éthique” et “solidaire”, vraiment 
au service de la lutte ouvrière, est 
une chimère qui cache l’essentiel. 
Ces magouilles et ces fastes, dignes 
des pires patrons, ne sont pas des 
dérapages ponctuels d’une poignée 
de dirigeants véreux, non ils sont la 
conséquence de ce que sont vraiment 
devenus les syndicats : des rouages 
de l’État, des structures aux mains 
de la bourgeoisie pour défendre son 
système d’exploitation en détruisant 
de l’intérieur des entreprises les tenta-
tives de luttes ouvrières.

Depuis plus d’un siècle, les syndi-
cats et le syndicalisme n’appartiennent 
plus à la classe ouvrière. (3) Ni dans 
leurs structures, ni dans leurs objec-
tifs, ni dans leur fonctionnement.

Stopio, 26 avril 2019

3) Voir notre brochure : “Les syndicats contre la 
classe ouvrière”.



L’aide pour la défense de nos idées 
passe aussi par des souscriptions. Nous 
avons ouvert une souscription perma-
nente pour le soutien de notre journal 
et de notre intervention.

Contrairement aux organisations 
bourgeoises qui bénéficient de sub-
ventions de la classe dominante et 
de son État pour assurer la défense 
des intérêts du capital, l’organisation 
révolutionnaire ne vit que grâce aux 
cotisations de ses militants. Lecteurs, 
votre souscription est un acte politique 
conscient de solidarité et de soutien à 
la défense des idées révolutionnaires. 

Elle participe pleinement de la défense 
des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est 
pas lui faire l’aumône. C’est s’engager 
à ses côtés dans le combat contre les 
mensonges et mystifications de la 
bourgeoisie, contre ses moyens de pro-
pagande et d’intoxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les 
bienvenues au compte de RI (C.C.P. 
523544Y – Rouen) ou peuvent être ver-
sées lors de nos interventions.
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C’est encore avec de faibles forces 
que les révolu tionnaires doi vent faire 
face à des tâches gigan tesques. C’est 
pourquoi nous fai sons appel à tous nos 
lecteurs, tous nos sympathisants qui 
dési rent colla borer à la diffusion de 
nos publications, comme certains nous 
l’ont déjà proposé.

Les in formations dont ils peuvent 
disposer sur ce qui se passe autour 
d’eux, les comptes rendus des dis-
cussions qu’ils peuvent avoir dans les 
rangs ou vriers nous se raient égale ment 
utiles, vu les diffi cultés auxquelles se 
heurte le pro lé tariat au jourd’hui. Enfin, 

nous avons be soin que notre presse soit 
déposée dans les librairies ou dans 
les kiosques, et il est souhaitable que 
toutes les éner gies se mobili sent pour 
effectuer un suivi régu lier de la diffu
sion.

Au-delà des discussions que nous 
pouvons avoir lors de nos réunions 
publiques et permanences, nous ap-
pelons donc vivement nos lecteurs à 
nous écrire, soit par courrier classique, 
soit par e-mail.
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Fascisme et démocratie, deux expressions 
de la dictature du capital  
4,5 € + frais d’envoi : France 2,11 € / Etranger 4 €

Comment le PCF est passé au service du capital 
3 € + frais d’envoi : France 2,11 € / Etranger 4 €

La terreur stalinienne un crime du capitalisme, 
pas du communisme  
3 € + frais d’envoi : France 2,11 € / Etranger 4 €

Octobre 17  
3 € + frais d’envoi : France 2,11 € / Etranger 4 €

Le communisme n’est pas un bel idéal... 
3 € + frais d’envoi : France 2,11 € / Etranger 4 €

Les élections un piège pour la classe ouvrière 
2 € + frais d’envoi : France 2,11 € / Etranger 4 €

Avril 1939 
Fin de la guerre d’Espagne, 

prologue de la Deuxième Guerre mondiale

RÉUNIONS PUBLIQUES

SOUSCRIPTIONS

LYON
samedi 24 mai 2019 
(Réunion de lecteurs) 
19:00
Grand café lyonnais (ex Paulaner). 
4 rue de la Barre

PARIS
samedi 15 juin 2019 
15:00
CICP, 
21 ter rue Voltaire, Paris 11e

NANTES
samedi 22 juin 2019 
15:00
Salle de la Fraternité, 3 rue Amiral 
Duchaffault

RP à Lyon (mars 2019)
Nadja : 20 €.

RP à Paris (mars 2019)
Hadmen : 30  € ; Paso : 10 € ; Op : 
50 € ; L : 3 €.

RP à Toulouse (mars 2019)
By : 15 € ; Ra : 100 € ; Jac  : 10 € ; 
Luc : 20 € ; Mar : 6 € ; Mas : 5 €.

L’aide pour la défense de nos idées passe aussi par des souscrip-
tions. Nous avons ouvert une souscription permanente pour le 
soutien de notre journal et de notre intervention.

Contrairement aux organisations bourgeoises qui bénéficient 
de subventions de la classe dominante et de son État pour assu-
rer la défense des intérêts du capital, l’organisation révolution-
naire ne vit que grâce aux cotisations de ses militants. Lecteurs, 
votre souscription est un acte politique conscient de solidarité et 
de soutien à la défense des idées révolutionnaires. Elle participe 

pleinement de la défense des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire à la presse du CCI, ce n’est pas lui faire l’aumône. 
C’est s’engager à ses côtés dans le combat contre les menson-
ges et mystifications de la bourgeoisie, contre ses moyens de 
propagande et d’intoxication idéologiques.

Vos contributions sont donc les bienvenues au compte de RI 
(C.C.P. 523544Y – Rouen) ou peuvent être versées lors de nos 
interventions.

Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. 
Nous demandons aux lecteurs d’envoyer leur courrier à la BP du CCI 
en France ou par e-mail à venezuela@internationalism.org.

Changements d’adresse postale

7DISTRIBUÉ PAR LES N.M.P.P. • Imprimé sur les presses de l’Imprimerie Menard, 2721 La Lauragaise, route de Baziege, BP 820, 31682 Labege Cedex • Directeur de la publication : D. Van Celst • No de Commission paritaire : 54267

VIe de l’organIsatIon

abonnement 
diffuseur
Aux lecteurs qui 
souhaitent diffuser notre 
presse autour d’eux, nous 
proposons les modalités 
suivantes :

Révolution  
internationale

abonnement  à 3 : 45 € 
à 5 : 73 €

Revue  
internationale

abonnement  à 2 : 31 € 
à 3 : 45 €

Ecrivez-nous  
pour mettre au point 
d’autres possibilités.

abonnements

Versement par chèque bancaire ou postal 
à l’ordre de RI – CCP 523544Y – Rouen, à adresser à la boîte postale de RI.

appel aUX leCteUrs

appel a soUsCrIptIon

lIsez

abonnement découverte
Révolution internationale, 3 numéros : 5 €
pack Révolution internationale (3 numéros) 
+ Revue internationale (1 numéro) : 8 €

abonnement simple 
Révolution internationale (11 numéros)
France 18,5 €
etranger 20,5 €
Par avion doM/toM 21,5 €

abonnement simple 
Revue internationale (4 numéros)
France 18,5 €
etranger 17   €
Par avion doM/toM 18,5 €

abonnement couplé : journal + revue
11 nos + 4 nos

France 35 €
etranger 38 €
Par avion doM/toM 38 €

internationalism.org
e-mail : france@internationalism.org

le CCI sUr Internet

pUblICatIons dU CCI
révolution internationale 

Mail Boxes 153 
108, rue Damremont 
75018 Paris

acción Proletaria 
Ecrire à l’adresse postale 
de Révolution internationale

internationalisme 
BP 94, 2600 Berchem 
BELGIQUE

internationalism 
PO Box 90475 
Brooklyn, NY 11209 – USA

internacionalismo 
Changement 
d’adresse postale : 
voir ci-contre.

internationell revolution 
IR, Box 21106,  
10031 Stockholm – SUEDE

rivoluzione internazionale 
CP 469, 80100 Napoli 
ITALIE

Wereld revolutie 
P.O. Box 339 
2800 AH Gouda – PAYS BAS

World revolution 
BM Box 869, 
London WCI N 3XX  
GRANDE-BRETAGNE

World revolution 
AUSTRALIE 
Ecrire à l’adresse postale  
en Grande-Bretagne

Weltrevolution (allemagne) 
Postfach 2216 
CH-8026 Zürich  
SUISSE

Weltrevolution (Suisse) 
Postfach 2216 
CH-8026 Zürich  
SUISSE

revolución Mundial  
Apdo. Post. 15-024, C.P. 02600 
Distrito Federal, Mexico 
MEXIQUE

Communist internationalist 
(publication en langue hindi) 
POB 25, NIT, 
Faridabad 121 00 
HARYANA INDIA

broChUres dU CCI (tous nos prix sont en euros)

Plate-forme et Manifeste du C.C.i.  
(2,5 + frais d’envoi : france 2,11 / etranger 4)

La décadence du capitalisme  
(2,5 + 2,11 / 4)

Les syndicats contre la classe ouvrière 
(2,5 + 2,11 / 4)

nation ou classe 
(3 + 2,11 / 4)

Le trotskisme contre la classe ouvrière 
(4,5 + 2,11 / 4)

organisation communiste et conscience de classe  
(4 + 2,11 / 4)

Guerre du Golfe  
(2,5 + 2,11 / 4)

L’état dans la période de transition 
(3 + 2,11 / 4)

La Gauche communiste d’italie 
(8 + 3,77 / 6)

La Gauche hollandaise  
(12 + 3,77 / 6)

La Gauche communiste de France  
(4 + 2,11 / 4)

L’effondrement du stalinisme  
(3 + 2,11 / 4)

La révolution russe  
(2,5 + 2,11 / 4)

Bilan de la lutte des infirmières – Octobre 1988 
(2 + 2,11 / 4)

Luttes dans la fonction  publique de décembre 95 
Une victoire pour les syndicats, 
une défaite pour la classe ouvrière  
(2 + 2,11 / 4)

Fascisme et démocratie, deux expressions 
de la dictature du capital  
(4,5 + 2,11 / 4)

Comment le PCF est passé au service du capital 
(3 + 2,11 / 4)

La terreur stalinienne : un crime 
du capitalisme, pas du communisme  
(3 + 2,11 / 4)

octobre 17  
(3 + 2,11 / 4)

Le communisme n’est pas un bel idéal... 
... mais une nécessité matérielle 
... il est à l’ordre du jour de l’histoire  
(3 + 2,11 / 4)

Les élections : un piège pour la classe ouvrière 
(2 + 2,11 / 4)

C’est encore avec de faibles forces que les 
révolu tionnaires doi vent faire face à des 
tâches gigan tesques. C’est pourquoi nous 
fai sons appel à tous nos lecteurs, tous nos 
sympathisants qui dési rent colla borer à 
la diffusion de nos publications, comme 
certains nous l’ont déjà proposé. Les in-
formations dont ils peuvent disposer sur 
ce qui se passe autour d’eux, les comp-
tes rendus des dis cussions qu’ils peuvent 
avoir dans les rangs ou vriers nous se raient 
égale ment utiles, vu les diffi cultés aux-
quelles se heurte le pro lé tariat au jourd’hui. 
Enfin, nous avons be soin que notre presse 

soit déposée dans les librairies ou dans les 
kiosques, et il est souhaitable que toutes 
les éner gies se mobili sent pour effectuer 
un suivi régu lier de la diffu sion.
 Au-delà des discussions que nous pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et permanences, nous appelons donc vi-
vement nos lecteurs à nous écrire, soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore, en utilisant la nouvelle fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.
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Éditorial
100 ans après la Première Guerre mondiale, 
la lutte pour les principes prolétariens 
demeure pleinement d'actualité

Première Guerre mondiale
Comment s'est produite la faillite 
de la Deuxième internationale

Conférence internationale extraordinaire du CCI
La "nouvelle" de notre disparition 
est grandement exagérée ! 

La guerre d'Espagne met en évidence 
les lacunes fatales de l'anarchisme
(Des voix dissidentes 
au sein du mouvement anarchiste)

Contribution à une histoire 
du mouvement ouvrier en Afrique du Sud
De la naissance du capitalisme 
à la veille de la Seconde Guerre mondiale

Le GIGC 
répand ses immondices sur la section du CCI au Mexique

Sur la conférence-débat de Philippe Bourinet

Islamisme 
un symptôme de la décomposition du capitalisme

Manifestations et grèves en Belgique 
Les actions syndicales 

ne mènent qu’au découragement et au désespoir

à lire sur fr.internationalism.org

réUnIons pUblIqUes

Les attentats de Paris 
un pas de plus dans la décomposition du capitalisme

LiLLe
le samedi 21 mars, de 16 h à 20 h 

Librairie l’Isoumise, 10, rue d’Arras, Lille

LILLE
samedi 22 juin 2019 
15:00
MRES, 
23, rue Gosselet. 

MARSEILLE
samedi 22 juin 2019 
15:00
Association Milles-Bâbords, 
61 rue Consolat

TOULOUSE
samedi 15 juin 2019 
15:00 
Salle 2, Mairie annexe de Saint-
Cyprien Maison de la citoyenneté 
Rive-gauche
20 place Jean Diébold

Après la victoire des troupes franquistes et l’avènement de Franco en avril 1939, l’Espagne est totalement ruinée, 
misérable et traumatisée par trois ans de guerre civile. Contrairement à la mythologie entretenue par les anarchistes, 
par certains gauchistes et quelques journalistes, cette terrible guerre n’avait strictement rien à voir avec une “révolu-
tion sociale”. Ce fut au contraire le triomphe de la contre-révolution et le prologue de la Seconde Guerre mondiale, 
une catastrophe rendue possible par la défaite physique du prolétariat et son embrigadement sous les drapeaux de la 
classe dominante pour la défense de sordides intérêts impérialistes. Cela, au nom du “péril fasciste” et de l’ “anti-
fascisme”.

Si la guerre civile espagnole fut incontestablement une tragédie impérialiste, elle s’est aussi conclue par un 
épisode qui a démontré à quel point la “démocratie” n’avait rien à envier au “fascisme” dans la barbarie : le sort 
effroyable des réfugiés espagnols qui a longtemps fait l’objet d’un blackout de la part de la bourgeoise, notamment 
en France. En effet, après la guerre, un demi million d’Espagnols franchissaient les Pyrénées pour fuir la misère 
et la répression. Cette hémorragie humaine s’est terminée de façon tragique et barbare dans les camps de concen-
tration du sud de la France. Les réfugiés espagnols ont été ensuite, pour la plupart, enrôlés comme soldats sur le 
front militaire de la Résistance ou surexploités comme main-d’œuvre dans les mines ou pour des travaux agricoles. 
Beaucoup d’entre eux seront déportés plus tard et exterminés dans les camps nazis.

Venez discuter des leçons politiques de ces événements avec le CCI 
lors de ses prochaines réunions publiques
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NOS POSITIONS
• Depuis la Première Guerre mondiale, le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
repri ses l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, reconstruction, nouvelle crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition. Il n’y a qu’une 
seule alterna tive devant ce déclin historique irréver sible 
socialisme ou barbarie, révolution communiste mondiale 
ou des truction de l’humanité.
• La Commune de Paris de 1871 fut la première tenta tive 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque où les conditions n’étaient pas encore mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du ca pitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre 1917 en 
Russie fut le premier pas d’une au thentique ré volution 
communiste mondiale dans une vague révolu tionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impéria liste et 
se prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague 
révolutionnaire, en particulier en Allemagne en 1919-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la Révolution russe, mais son fossoyeur.
• Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, dans les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été que des formes particulièrement bru tales d’une 
tendance universelle au capitalisme d’État, propre à la 
période de décadence.
• Depuis le début du xxe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre États, 
petits ou grands, pour conquérir ou garder une place 
dans l’arène internationale. Ces guerres n’apportent à 
l’humanité que la mort et la destruction à une échelle 

toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 
que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.
• Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, histo ri que, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ou vriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une frac tion ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mè nent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.
• Dans le capitalisme décadent, le parlement et les élec-
tions sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cir que parlementaire ne fait que renforcer le men songe 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme parti culière ment 
hypocrite de la domination de la bourgeoi sie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capita-
liste que sont le stalinisme et le fas cisme.
• Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires. Tous les soi-disant partis “ouvriers”, 
“socialistes”, “communistes” (les ex-“communistes” 
aujourd’hui), les organisations gau chistes (trotskistes, 
maoïstes et exmaoïstes, anarchistes officiels), consti tuent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bour geoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du proléta riat.
• Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capi taliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

• Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales sou ve raines et 
les comités de délégués, élus et révo cables à tout instant 
par ces assemblées.
• Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte de la 
classe ouvrière. Expression des couches sociales sans 
avenir historique et de la décomposition de la petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en per manence les États, il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la vio lence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
or ganisée du prolé tariat.
• La classe ouvrière est la seule classe capable de me ner 
à bien la révolution communiste. La lutte révolu tion naire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’État capitaliste. Pour détruire le ca pitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les États et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale le pouvoir 
international des conseils ou vriers, regroupant l’ensemble 
du prolétariat.
• La transformation communiste de la société par les 
conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni “natio-
nalisation” de l’économie. Le communisme né cessite 
l’abolition consciente par la classe ouvrière des rapports 
sociaux capitalistes le travail salarié, la pro duction de 
marchandises, les frontières nationales. Il exige la créa-
tion d’une communauté mondiale dont toute l’activité est 
orientée vers la pleine satisfaction des be soins humains.
• L’organisation politique révolu tionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de généralisation de la conscience de classe au sein 

du pro létariat. Son rôle n’est ni “d’organiser la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tra cer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

NOTRE ACTIVITÉ
– La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
ri ques et immédiates de celle-ci.

– L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

– Le regroupement des révolutionnaires en vue de la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

NOTRE FILIATION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la 
classe ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au 
long de l’histoire ses organisations politiques. Le CCI 
se ré clame ainsi des apports successifs de la Ligue des 
com munistes de Marx et Engels (1847-52), des trois 
Interna tionales (l’Association internationale des tra-
vailleurs, 1864-72, l’Internationale socialiste, 1889-1914, 
l’Inter nationale communiste, 1919-28), des frac tions de 
gau che qui se sont dégagées dans les années 1920-30 de 
la IIIe Internationale lors de sa dégénéres cence, en par-
ti culier les gauches allemande, hollan daise et italienne.

o r g a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

RÉVOLUTION INTERNATIONALE

(suite page 6)

Centenaire de la fondation de l’Internationale Communiste

L’Internationale de l’action révolutionnaire ouvrière
Il y a 100 ans, en mars 1919, 

s’est tenu le premier congrès de 
l’Internationale Communiste (IC), 
le congrès de constitution de la 
IIIe Internationale.

Si les organisations révolution-
naires n’avaient pas la volonté de cé-
lébrer cet événement, la fondation de 
l’Internationale serait reléguée dans 
les oubliettes de l’histoire. En effet, 
la bourgeoisie est intéressée à garder 
le silence sur cet événement, alors 
qu’elle ne cesse de nous abreuver de 
célébrations de toutes sortes comme 
celle du centenaire de la fin de la 
Première Guerre mondiale. La classe 
dominante n’a pas du tout envie que 
la classe ouvrière se souvienne de sa 
première grande expérience révolu-
tionnaire internationale de 1917-1923. 
La bourgeoisie aimerait bien pouvoir 
enterrer définitivement le spectre 
de cette vague révolutionnaire qui a 
donné naissance à l’IC. Cette vague 
révolutionnaire était la riposte du 
prolétariat international à la Première 
Guerre mondiale, à quatre années de 
boucherie et d’affrontements mili-
taires entre les États capitalistes pour 
le partage du monde.

Cette vague révolutionnaire 
avait débuté avec la victoire de la 
Révolution russe en octobre 1917. 
Elle s’était manifestée par des muti-
neries de soldats dans les tranchées et 
par le soulèvement du prolétariat en 
Allemagne en 1918.

Cette première vague révolution-
naire avait traversé l’Europe, elle 
avait même atteint les pays du conti-
nent asiatique (notamment la Chine 
en 1927). Les pays du continent 
américain, comme le Canada et les 
États-Unis jusqu’à l’Amérique latine 
ont aussi été ébranlés par cette vague 
révolutionnaire mondiale. Nous ne 
devons pas oublier que c’est la peur de 
l’extension internationale de la révolu-
tion russe qui avait obligé la bourgeoi-
sie des grandes puissances européen-
nes à signer l’armistice pour mettre 
fin à la Première Guerre mondiale.

Dans ce contexte, la fondation de 
l’IC en 1919 avait représenté le point 
culminant de cette première vague 
révolutionnaire. L’IC a été fondée 
pour donner une orientation poli-
tique claire aux masses ouvrières. 
Elle s’était donnée comme objectif 
de montrer au prolétariat la voie du 
renversement de l’État bourgeois et 
la construction d’un monde nouveau 
sans guerre et sans exploitation. On 
peut rappeler ici ce qu’affirmaient 

les Statuts de l’IC (adoptés à son 
IIe Congrès en juillet 1920) : “La 
IIIe Internationale Communiste s’est 
constituée à la fin du carnage impéri-
aliste de 1914-1918, au cours duquel 
la bourgeoisie des différents pays a 
sacrifié 20 millions de vies.

Souviens-toi de la guerre impéri-
aliste ! Voilà la première parole que 
l’Internationale Communiste adresse 
à chaque travailleur, quelle que soit 
son origine et sa langue. Souviens-
toi que, du fait de l’existence du 
régime capitaliste, une poignée 
d’impérialistes a eu, pendant quatre 
longues années, la possibilité de con-
traindre les travailleurs de partout à 
s’entre-égorger ! Souviens-toi que la 
guerre bourgeoise a plongé l’Europe 
et le monde entier dans la famine et 
le dénuement ! Souviens-toi que sans 
le renversement du capitalisme, la 
répétition de ces guerres criminelles 
est non seulement possible, mais in-
évitable !”

La fondation de l’IC exprimait 
d’abord et avant tout, la nécessité 
pour les révolutionnaires de se re-
grouper pour défendre le principe 
de l’internationalisme prolétarien. 
Un principe de base du mouvement 
ouvrier que les révolutionnaires se 
devaient de préserver et défendre con-
tre vents et marées !

Pour comprendre toute 
l’importance de la fondation de 
l’IC, on doit d’abord rappeler que 
cette IIIe Internationale se situe 
dans la continuité historique avec la 
Ie Internationale (l’AIT) et la Seconde 
Internationale (Internationale des 
partis sociaux-démocrates). C’est 
pour cela que la Manifeste de l’IC 
affirmait ceci : “nous nous consi-
dérons, nous communistes, ras-
semblés dans la IIIe Internationale, 
comme les continuateurs directs des 
efforts héroïques et du martyre de 
toute une longue série de généra-
tions révolutionnaires, depuis Babeuf 
jusqu’à Karl Liebknecht et Rosa 
Luxemburg. Si la Ie Internationale a 
prévu le développement de l’histoire 
et préparé ses voies, si la IIe a rassem-
blé et organisé des millions de prolé-
taires, la IIIe Internationale, elle, est 
l’Internationale de l’action de masse 
ouverte, de la réalisation révolution-
naire, l’Internationale de l’action”.

Il est donc clair que l’IC n’a pas 
surgi du néant. Ses principes et son 
programme révolutionnaires étaient 
l’émanation de toute l’histoire du 
mouvement ouvrier, en particulier 

depuis la Ligue des Communistes et 
la publication du Manifeste rédigé par 
Marx et Engels en 1848. C’est dans ce 
Manifeste communiste qu’ils avaient 
mis en avant le célèbre mot d’ordre du 
mouvement ouvrier : “Les prolétaires 
n’ont pas de patrie. Prolétaires de 
tous les pays, unissez-vous !”

Pour pouvoir comprendre la signi-
fication historique de la fondation 
de l’IC, nous devons rappeler que la 
IIe Internationale est morte en 1914. 
Pourquoi ? Parce que les principaux 
partis de cette IIe Internationale, 
les partis socialistes, avaient trahi 
l’internationalisme prolétarien.
Les dirigeants de ces partis traîtres 
avaient voté les crédits de guerre au 
Parlement. Dans chaque pays, ils 
ont appelé les prolétaires à “l’union 
sacrée” avec leurs propres exploi-
teurs. Ils les ont appelés à s’entre-tuer 
dans la boucherie mondiale au nom 
de la défense de la patrie, alors que le 
Manifeste communiste affirmait que 
“les prolétaires n’ont pas de patrie” !

Face à l’effondrement honteux de 
la IIe Internationale, seuls quelques 
partis sociaux-démocrates ont pu ré-
sister à la tempête, notamment les 
partis italien, serbe, bulgare et russe. 
Dans les autres pays, seule une pe-
tite minorité de militants, bien sou-
vent isolés, vont aussi rester fidèles 
à l’internationalisme prolétarien. Ils 
ont dénoncé l’orgie sanglante de la 
guerre en essayant de se regrouper. 
En Europe, c’est cette minorité de 
révolutionnaires internationalistes 
qui va représenter la Gauche notam-
ment autour de Rosa Luxemburg en 
Allemagne, Pannekoek et Gorter en 
Hollande et bien sûr la fraction bol-
chevique du parti russe autour de 
Lénine.

De la mort de la IIe Internationale 
à la fondation de l’IC

Deux ans avant la guerre, en 1912, 
s’était tenu le congrès de Bâle de la 
IIe Internationale. Alors que les me-
naces d’une guerre mondiale en plein 
cœur de l’Europe se profilaient, ce 
congrès de Bâle avait adopté une ré-
solution sur la question de la guerre 
et de la Révolution prolétarienne. 
Cette Résolution affirmait ceci : 
“Que les gouvernements bourgeois 
n’oublient pas que la guerre franco-
allemande (de 1870) donna naissance 
à l’insurrection révolutionnaire de la 
Commune de Paris et que la guerre 
russo-japonaise a mis en mouvement 

Une affiche célébrant l’Internationale Communiste 
à l’occasion de son troisième congrès en 1921.

les forces révolutionnaires de Russie. 
Aux yeux des prolétaires, il est crimi-
nel de s’entre-tuer au profit du gain 
capitaliste, de la rivalité dynastique 
et de la floraison des traités diploma-
tiques”.

C’était également au sein de la 
IIe Internationale que les théoriciens 
marxistes les plus conséquents, par-
ticulièrement Rosa Luxemburg et 
Lénine, ont été capables d’analyser 
le changement de période historique 
dans la vie du capitalisme. Rosa 
Luxemburg et Lénine avaient en 
effet clairement mis en évidence que 
le mode de production capitaliste 
avait atteint son apogée, au début du 
XXe siècle. Ils avaient compris que la 
guerre impérialiste en Europe ne pou-
vait avoir désormais qu’un seul but : le 
partage du monde entre les principales 
puissances rivales dans la course aux 
colonies. Lénine et Rosa Luxemburg 
avaient compris que l’éclatement de 
la Première Guerre mondiale a mar-
qué avec fracas l’entrée du capital-
isme dans sa période de décadence, 
de déclin historique. Mais déjà, bien 
avant l’éclatement de la guerre, l’aile 
gauche de la IIe Internationale a dû 
mener un combat acharné contre la 
droite, contre les réformistes, les cen-
tristes et les opportunistes. Ces futurs 
renégats théorisaient en effet que le 
capitalisme avait encore de beaux 
jours devant lui et que, finalement, le 
prolétariat n’avait pas besoin de faire 

la révolution et de renverser le pouvoir 
de la bourgeoisie.

Le combat de la gauche 
pour la construction 
d’une nouvelle Internationale

En septembre 1915, à l’initiative 
des bolcheviques, s’est tenue, en 
Suisse, la conférence socialiste in-
ternationale de Zimmerwald. Elle a 
été suivie d’une seconde conférence 
en avril 1916 à Kienthal, toujours en 
Suisse. Malgré les conditions très 
difficiles de la guerre et de la répres-
sion, des délégués de onze pays y ont 
participé, (Allemagne, d’Italie, de 
Russie, de France, etc.). Mais la ma-
jorité des délégués étaient pacifistes et 
ont refusé de rompre avec les sociaux 
chauvins qui sont passés dans le camp 
de la bourgeoisie en votant les crédits 
de guerre en 1914.

Il y avait donc aussi à la conférence 
de Zimmerwald une aile gauche 
réunie derrière les délégués de la frac-
tion bolchevique, Lénine et Zinoviev. 
Cette “gauche de Zimmerwald” a 
défendu la nécessité de rompre avec 
les partis sociaux-démocrates traî-
tres. Cette gauche a mis en avant la 
nécessite de construire une nouvelle 
Internationale. Contre les pacifistes, 
elle affirmait, selon l’expression de 
Lénine, que “la lutte pour la paix sans 
action révolutionnaire est une phrase 


